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LOI n° 47-1550 du 20 août 1947 complé- 
tant la loi du 27 ociocbre 1846 relative 
à la com:osilion et au fonciionnement 
du Conseil économique. 


L'Assembite nationale et le Conseil de lu 
République ont délibéré, 


L'Assemblée nationale à adopté, 


Le Président de la République promut- 
gue la loi dont Ja teneur suit: 


Art, 49. — Ii est institué une commis- 
sion chargée de statuer sur l’éligibilité de 
tous les membres du Conseil économique 
et la régularité de leur désignation. 

CeMe commission, présidée par le vice- 
président du conseil d'Etat ou un président 
de section désigné par le bureau du con- 
seil d'Etat, comprend: 


Un député à l’Assemblée nationa:e, dési- 


gné par l'Assqblée nationale; 


Un conseiller de la République, désigné 
par le Consei! de à République; 


Deux membres du Conseil économique, 
désignés par le Coñseil économique, 


Exceplionnel!lement, pour statuer sur la 
situation des membres du Conseil écono- 
mique désignés pour faire partie de la 
commission, celle-ci délibère en l'absence 
de ces membres, 





| 
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Art. 2, — La commission demande ay 
président du conseil des ministres tous leg 
documents concernant la désignation des 
membres du Conseil économique +! 
entendre ceux-ci sur leur demande. 
La commission statue souverainement. 


doit 


Art, 3. — La commission adresse ses dé 
cisions au président du Conseil économg 
que pour exécution. 

Lorsqu'elle rejelte la désignation d'un 
membre, sa décision est motivée. 

Art. 4. — Les désignations auxquelles jl 
a été proctlé en application du décret du 
24 février 1947 fixant Jes conditions de 
désignation des membres du premier Con. 
seil économique sont également soumises 
à l'examen de la commission instilute par 
l’article 1°. 

Art, 5. — Le: crédits nécessaires au 
fonetionnement du Conseil éconon'que 
sont inscrits au budget général, tro:<iime 
partie, pouvoirs publics, à deux chapitres 
« Indemnités des membres du Conseil 6co- 
nomique » et « Dépenses administratives 
du Conseil économique ». 

Pour constituer son cabinet, le président 
du Conseil économique use de crédits fi 
gurant au chapitre des dépenses adminis 
tralives, en observant les règles admises 
pour les cabinets ministériels. 


Art. 6. — Les dépenses sont ordonnan- 
cées par le président du Conseil économi- 
que sur délégation permanente et irrévocu 
ble du ministre compétent. 

iles sont engagées par les questeurs, 
qui sont responsab'es vis-à-vis du bureau. 

Les mandats, pour ètre payables par ls 
trésorier du Conseil économique, doivent 
être revètus de la signature d’un questeur 
et accompagnés des pièces justifica!ives 
prévues par le règlement intérieur. 

Art. 7. — Le contrô'e et Fapurement des 
comples du trésorier du Conseil économi- 
que sont effectués à Ja fin de chaque 
exercice par la commission de comptabilité 
de l'Assemblée nationale, les questeurs du 
Conseil économique assistant aux séances 
avec voix consultative. 

Art. 8. — L'’indemnité des membre; du 
Conseil économique est égale aux deux 
tiers du traitement d'un conseiller d'Elat. 

Le montant de l'indemnité aïnsi fixée est 
considéré pour un tiers comme repr(sen- 
tatif de frais. 

Art. 9. — Le président du conseil éco- 
nomique touche, en plus de l'indemnité 
qu'il reçoit en vertu de l'article ©, une 
indemnité spéciale de 200.000 francs pour 
frais de représentation. 


Art. 10. — I est créé un emploi de st- 
crétaire général et un emploi de sert 
taire général adjoint, 
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Pr 
Le secrétaire général et le secrétaire 


1 
1pCQ 


général adjoint sont nommés dans 

conditions prévues à l’article 3 ($ 2) de 
Ja loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
par décret sur 


la pri sentation du bureau du conseil éco- 


géntral des fonctionnaires, 


norni( 10 
Leur rémunération est respectivement 
égale à celle d’un directeur et d’un sous- 


directeur d'adtministration centrale, 


Art. 11. — Les services administratifs 
du conseil économique sont placés sous 
l'autorité du bureau du conseil écono- 


mique qui peut déléguer tout ou partie 
de ses pouvoirs administralifs aux ques- 
teurs. 

Art. 42. 


eomprennent, dans la limite de 


— Les services administratifs 
quinze 
unités, des chargés de mission. 

Les chargés de mission sont désignés 
sur titres et en raison de Ieur compétence 
particulière, par le bureau du conseil éco: 
nomique soit parmi les fonctionnaires 
appartenant à d'autres administrations 
lacés dans l'une des positions prévues 
u titre VI, chapitre 2, de la loi du 19 oc- 


l 
pi 
tobre 1946 relative au statut général des 
; 
l 


ionnaires, soit parmi des personnes 


étrangères à l'administration. 

Leur rémunération est fixée, dans la li 
mite des crédits inscrits au budget du 
conseil économique, par décision du bu 
reau, sans pouvoir dépasser le traitement 
d'un administrateur civil de 
première classe, 


maximum 


Art. 143. — En outre sont créés les em 
plois suivants: 
Vingt emplois de secrétaires 


tration ; 


Dix-huit emplois d'adjoints admin 


lifs et de sténodactylographes. 


Le 


Art, 144. — Indépendamment du person 
nel prévu aux articles précédents, il peut 
ètre employé dans les services adminis- 
tralifs du conseil économique : 

jo Six agents rémunérés à la vacation; 

20 Dix agents auxiliaires; ces derniers 
ae pourront être recrutés en dehors des 
agents actuellement en fonction dans les 
administrations publiques que dans la me. 
sure où « le centre d'orientation et de 
réemploi » ne pourra pourvoir à Ce recru 


tement. 


Art, 15. — Il pourra être pourvu aux 
emplois visés aux articles ci-dessus dès la 
promulgation de la présente loi nonobs- 
tant les dispositions de l'article 6 de la 
loi du 30 mars 1947 portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux  dé- 
penses du budget ordinaire 
Vils) pour le deuxième 
l'exercice 1947, 


(services ci- 


trimestre de 





Art. 16. — Un règlement d'administra 
Hon publique fixera iwdalités d'ap} 
cation de la présente 1] 

La présent À t 
de l'Etat 

Fait à Paris, le 20 août 1947 

VINCENT AURIO] 

Par le Président de la 1 

Le p É ident di l des r { 


Le ministre d'Etat, 
vice-président du 
PIERRE-HENRI TEITGEN 
Le ministre d'Etat, 
FÉLIX GOUIN 


Le ministre d'Etat, 


YVON DELBOS, 
Le ministre d'Etat, 
MARCEL ROCLORE, 
Le garde des sceaux, ministre 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères 
GEORGES BIMPAULT, 


Le ministre de l'intérieur, 


EDOUARD DEPREUX, 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le ministre de la marine, 


LOUIS JACQUINOT, 
Le ministre d'Etat, 
ministre de l'air par intérim 
MARCEL BOCLORE. 
Le ministre des finar 
SCHUMAN 


, 


Le ministre de l'économie nalionale, 
A, PHILIP, 
Le ministre de l'agri ullure 
TANGUY PRIGENT, 
l'industrie et du comm 


ROBERT LACOSTI 


Le ministre de 


Le ministre de l'éducation nali 
M,-E. NAEGELEN, 


? 


Le ministre des travaux D tblics 
et des transports 
JULES MOCH, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


MARIUS MOUTET, 
Le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER, 


Le ministre de la santé publique 


et de la appulation, 
R. PRIGENT,. 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la jeunesse, 


des arts et des lettres, 
PIERRE BOURDAN. 
ministre des anciens combattants 
et viclimes de la querre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Li 


Le ministre des posles, télégraplui 
et téléphones, 
EUGENE THOMAS 
Le secrétaire d’'Elat 
à ia présidence du conseil, 
PAUL RECHARD, 
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LOI n° 47-1551 du 20 août 1947 modifiant 
l'article 7 de l'acte dit loi du 25 septem- 
bre 1941 Preéscrivant un recensement 

Benëéral et permanent des propriétaires 

de véhicules automobiles et de leurs 

remorques, 


| au 2 D | 1911 t ab { 
1 pal | til | . 
« | contravent ix disposil le 
la prés t ln t nstatéc | les 
procès-verbaux et | ET formément 
Nas 4 £7 
IX dispo | l 1 du de 
1 
1Ai 
La présente \ exécutée comme loi 
d l'Ft t 
F i 
Fait à 1 ) ut 191 
VINCENT A (L 
Par le Présid tR 
Le pr E 4 l d Pn? { y 
PAUI RAM FI 
n 
Le y d ) d 1 justice 
J ’ 
A M I 
Le mi? {1 [ li u 
LDOI EPREUX 
L El { l fina , 
HUMA 
I ?) is de l'éc 1 nati 
’ 
A. PHI 
Le ?r111 {re di { art ulture, 
L 1 l'] 1 
L. PRE le l'ind trie et du >’? crce, 
ROBERT LAC( I 
I mit} des travar publics 
] { 
et des ! 3 
MOCII 


LOI n° 47-1552 du 20 août 1947 relative à 
la clôture et à la liquidation du corïpte 
spécial « Ravitaillement général de la 
nation en temps de guerre » créé par 
le décret du 1° septembre 1939, modifié 
par l'acte dit loi du 22 février 1943 pro- 
visoirement applicable. 


L'Assemblée natio! et 1 | de 
la République ont délibéré 


L'Assembiée nallonwe à id xp 


Le Président de la République promul- 
gue la loi dont la teneur suit: 

Art, 4°, Le compt P Jiavi- 
taillement général de la \ en terms 
de guerri réé par le d lu! - 
tembre 1959, modifié par j'a 1 
22 février 1943 prov ren 1] , 
est 53 le 20 juin 1! E4,- | À 
sera assurée, sous l’aul ] t 
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du conseil des mimistres, par les services 
du ravitaillement ette liquidation devra 
être lerm ‘ à } LUS. 

Ce bian pro ire di pérations effec 
tuées au e « mp péci depuis 
sa ertalion isqu'au 30 1 1947 Sera 
étal re da'e } es 
vi bas | quid et présent 

"y i { 1, Acce! 
+ { i | i th - # ar 
P l ur jece }U viiialtio 
ulLe À charge pour eue de drpos in 
rapport devant Assembitre 

| | dé f au 30 jui 1S sera 
éta1b ir | r & ) jiti t pl É 
st 1 | Ü it avant 1 décembre? 
195%, 

Art ) [ M { i 1 AJ 
ticle | eff f nent aux 
rt i ri { Î et nptah es 
fixées pa texte qui rêÊ£ nt le 
comnte s$l Ravit t général 
de la nation en nps d . Tat 
tefo (l t i eln tx créan 
ci nt À juvrer fit du 
con] D \ date d \ ture n 
peut ètre 1 par voi ibie, le 
recouvrement J S Cri es L pour 
suivi dans les conditions prévues par les 
ar! nu | \'a le l | loi du 
143 ma 191 hr isoirement 111) b'« 
relatif au recouvrement de créances de 
l'Etat ét \ l'impôt et aux domai- 
ni sont abrogt en cœ uence, les 
deux even \ de rticle 5 de 
l'acte dit l 1 22 février 194 | 

Art. 3. — Pendant 1 période d'un an, | 
À compter du {7 juillet 1947 président | 
du conseil ninistres est risé À | 
acquérir, stock t revend produits 
et denrées n res à la satisfaction des | 
b » itiels de la popuiation et | 
peut fin ture d entions 
ü rep et groupement )M- | 
meaciau u LE | 

! lép es et l l ifférentes à | 
C: 1tiuri di [l ui imipte | 
sn Lo rt est lu Trésor | 
su inté « Approvisionnement en | 
] pt nent | 

\l mputé S [1 xmpte | 
1 péra! le recettes et de dépenses | 
’ t isit prioritaires 
et lé Pi { Î Vi- 
gueu 

Un arrêté du pré ident du nseil des 


ministres et du ministre des finances dé- 
terminera Îles 

ment du enmpte spécial « 
nement en denrées et gti 
taires 


modalités de fonctionne- 
Approvision- 


oduits alimen- 


Art. La liste des denrées et 
produits pouvant être acquis dans fes eon- 
ditions prévues à l’article 3 sera fixée par 
arrêté du président du eonseil des mi- 
nistres, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubilque frameaise, 


Art, 4. — Les acquisitions effectuées au 
Utre du comple spécial « Approvisionne- 
ment en denrées et produits alimentai- 
res » peuvent être réalisées À eaisse ou- 
verte, sur sime:e facture, ow par marchés, 
par entenir directe, quel que soit le mon- 
tant de ces acquisitions, 


j 





Art. 5. — Lorsque les groupements ou 
particuliers qui ont bénéficié de cessions 
au titre du compte spécial « Appravision- 
nement en denrées et produits alimen- 
taires » ne se libèrent pas du prix de ces 


Los 1 1 . "1 min \ me À 

{ )1S uans » délai de irente JOUrS à 
mnpter de ‘à notification de l'ordre de 

versement qui leur est faite par ie service 


lateur, des intérèts moratoires leur 
t appliqués à un taux qui sera fixé par 
rété du président du conseil des 

; et du ministre des finances. 
Le recouvrement des éances du compte 
spécial et, le cas échéant, des èts 
noratoires prévus à l’ainéa précédent, est 
i dans ] onditions prévues par 


“ui UivE ti 


minis- 


te dit loi du 13 mars 1942, provisoire- 
nent applicable, re'atif au recouvrement 
les créances de l'Etat étrangères à l'impôt 

iXx doma: 

Art, 6. Le président du conseil des 
ninistres où son délégué est ordonnatcur 
principal des dépenses imputées au compte 
pécial Approvisionnement en denrées 


produits alimentaires », 


Sont ordonnateurs secondaires au titre 
dudit compte : 

{° Dans ehaque département, le direc- 
teur départementai du ravitaillement; 
désignés par le prési- 
s ministres où son délé- 


+ 

Li 
2° Dans les ports 
les 

i 4, tn] 
du transit du ravitaile- 


LA 
dent du conseil «4 
œué, le directeur 


nent. 


Va CP Dans chaque département et 
lans chacun des ports désignés par le 
président du conseil des ministres est 
institué un comptable matières, dénommé 
regiseur-comptable ou transitaire-compla- 


ble, qui est responsable des denrées 
icquises au tite du compte spécial 
« Approvisiennement en denrées et pro- 


luits alimentaires ». 

Les régisseurs-comptab:es et transitaires- 
complab'es sont régisseurs de recettes au 
titre du compte spécial, pour la perception 
immédiate du montant des cessions de 
denrées, Hs peuvent être également insti- 
tués régi 

Act, 7 bis. 
restiqn du 
comptabilité 


sseurs d'avances. 

- Les services chargés de la 
compile spécial tiennent une 
commerciale dan des condi- 


ons qui seront fixées par arrêtés du pré- 
ident du conseil des ministres et du 
ninisire des finances. 


Art. 8. — Les opérations du compte spé- 
cial « Approvisionnement en denrées et 
produits alimentaires » sont soumises aux 
dispositions de l'ordonnance du 25 novem- 
bre 1944, portant cœganisation d’un corps 
de contrôleurs d'Etat et fixant les moda- 
lités d'exercice du contrôle économique et 
financier, ainsi qu'aux dispositions du 
lécret du 9 janvier 1947, prévoyant des 
mesures propres à faciliter le contrôle des 


entreprises nationalisées ou bénéficiant 
d'une aide financière de l'Etat, et à pré- 


parer l'application d’un plan comptable. 

Art, 9. — Sont dispensés du droit de 
timbre et d'enregistrement tous actes et 
contrats ayant exelusivement pour objet 
kes opérations prévues aux artic'es 3 et 
suivants de la présente lai. 

Art. 10. — Des arrêtés du président du 
conseil des ministres, du ministre des 
finances et du ministre de l’économie 





| organisation 


nationale détermineront les conditions 
d'application de la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comn 
de l'Etat. 

Fait à Paris, le 20 août 17. 


VINCENT 


lo! 


AURIOI. 
Pür le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des finan 
SCHUMAN. 


e4, 


Le nunistre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
OO 
nn. 4 





LOI n° 47-1553 du 20 août 1947 relative 
au rétablissement des syndicats de vété. 
rinaires. 


—_—— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de ls 
République ont délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Je Président de la République pro 


mulgue la loi dont la teneur suit: 
Tire Ier 
Dispositions généralcs. 


Art. 4%, — Le syndicat national des vété 
riraires de France et des colonies, les 
syndicats départementaux ou régionaux 
ainsi que les sections du syndicat national 
des vétérinaires existant au 16 juin 1940 
et dissous par l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, sont réta 
bhe dans les droits et attributions qu'ils 
possédaient à la date de leur dissolution. 

Art. 2. — Ne peuvent faire partie du 
bureau ou des organismes directeurs d'une 
syndicale de vétérinaires, 
sous quelque forme que leur désignation 


| ait lieu, les vétérinaires et docteurs vété- 
| rinaires qui ont fait l’objet: 





Soit d’une sanction prononcée en appli 
cation de l’ordonnance du 28 novembre 
1944 modifiée, relative à la répression des 
faits de collaboration ; 

Soit d’une condamnation pour indignité 
nationale en application de l’ordonnance 
du 26 décembre 1944 modifiée, instituant 
l'indignité nationale ; 

Soit d’une sanction prononcée en appli- 
cation de l'ordonnance du 27 juin 194 
modifiée, relative à l’épuration administra- 
tive. 

TrrRe Il 
Disposilions diverses. 


Art. 3. — Le patrimoine du conseil supé- 
rieur de l’ordre des vétérinaires institué 
par l’acte dit loi du 18 février 1912 sera 
dévolu au syndicat national des vétéri- 
naires de France et des colonies dans un 
délai d’un mois à dater de la publication 
de la présente loi. 


Art. 4. — Les biens qui appartenaient 


avant leur dissolution aux syndicats dépar- 
tementaux ou régionaux ainsi qu'aux sec- 
Üons du syndicat national des vétérinaires 
leur seront reslitués dans un délai de six 
mois à dater de la publication de la pré- 
scnte loi sans préjudice des actions qu'ils 
pourraient diriger contre toute personne 


+ 
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Pr _ à L . Ur E ne 
ou organisme responsable des pertes ou 
in descradations subies par ces biens = z 
des dégri | . c N 
\1t à — Les archives et tous documents | MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
du conseil supérieur de l'ordre dissous se- a 
remis au syndicat national des vété- 
f nis au SJ DAlONAL des veu Exequatur, 2 4 
Fi 7 ” I ° 
rohive 1 l cument les 
] Archives € tous & cum en de L'exeq ir est ac \ ! ; 
{ Csionaux u pis | Seront TCMIs Fasileau-M1 plantier € qualité de « LÉ d ” 
a anisations £Sy1 licaies de vVetéri- | néral de la république de Costa-Rica P 1 
I du ressort de la région. he. 1 des 
| présidents des conseils de l’ordr ‘es 
pi Lits 1i5 CL 1 orure L lxeSs 
d sont responsables de cette trans- L'exequatur est M. Det Mervy1 
] chacun pour ce qui concerne les Boam en qualité de consul de Grande-Bretagnt 
et documents du conceil au’it | POUr la tôle des Somalis française, avec 1 
4 Mi. dé + VS AM À dence à Djibouti. 
Art. 6, — Sera puni d'un emprisonne- bétitml-105 “àsx | déiite « n nai 
meut de six jours à six mois et d'une 
! de 3.000 F à 50.090 F ou de l'une EN ÊR 5 © D ‘ ‘4 
d deux peines seuiement, tout vété- MINISTÈRE DE L'AIR is 
nincire où docteur vétérinaire qui, en viola- - 
t l'article 2 susvisé, participerait à snnittntiéée dà solalité in des diff t l 
NS , A* : 1° . nsStlitution de specialties au sein ces Giterents = 
! viié d'un burcau 01 ranis . ; , S \ 
Aa > 1 LÉ a un ORG: RSS corps du personnel non officier de l'armée ; & d*« naj 
duecteur d’une organisation syndicale de de l'air. mptab 
vCIÉTInAITesS. : 
_ . g . Ma 
Art. 7. — Sont dispensés de tous droits Le ministre de l'air, M. a 
de timbre, d enregistrement, 4 hypothè- Vu le décret no 46-2183 du 31 octobre 1! _L ] erle de 
qu + greffe, les actes et écrits de toute | relatif aux différents corps de militaires nou l'ait 
ture passés ou rédigés en exécution de | officiers de l'armée de l'air, { À 
Ja présente loi. Vu l'arrêté du 15 noverabre Chi 
n É à : PT . | institution Ge spécialités au sein { 
1 PORN loi sera exécutée comme loi Corps du personnel non officier A! \ lave 
de l'Etat. l'air, éan 
Fait à Paris, le 20 août 1947. rrète 
LIL le L { +1 Arrèl A! d , | "né . 
VINCENT AURIOL, Fu 
. Z h ; 1. — Con! pi f1 INNUL NAVIGANT [PT 
Par le Président de la République: 2 ke 
Le président du conseil des ministres, Art. fer, — Le corps du personnel navigan: % D Léa 


PAUL RAMALIER. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
ANDRÉ MARIE, 


L 


Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARP DEPREUX. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANSUY PRIGENT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
MARIUS MOUTET. 








DÉCRETE, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION B'HONNEUR 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre nationa! de la Légion é‘hon- 
neur. 





Rectificatit au Journal ofjiciel du 5 août 

4917: page 7623, 3 colonne, au lieu de: 

« Montarnat (Joseph), avoué honoraire; 

% ans de services professionnels », lire: 

«  Montamat (Louis), avoué honoraire; 
ans de services professionnels ». 


TE 





comprend les spéciaités 
Piloies d'avions; 
Navigaleurs; 
Boimbard'ers. 
Radiotélégraphistes navigateurs; 
Radioiéégraphistes de bord; 
Mécaniviens voiants. 


11. — Çonrs LU PELSONXEL NON NAVIGANT 
SPÉCIALISTE 
gant spécialisie comprerd; 


A. — l'our les matériels autres que celui 
des télécommumications. 
de l'air brevetés suné- 


suivantes : 





Micaniciens avion moteur 
Mé:aniciens d'armement; 
Mécaniciens d'équipement 
Mécaniciens d° 


* 





20 lies mécaniciens de l'air brevelés €lé 
mentuires des sj#cialités suivantes: 

Mscuniciens avion moteur; 

Mécaniciens d'armement; 

Mécaniciens d'équipement; 

Mé£caniciens d'atelier; 

Méscaniciens électriciens; 

3e De: aïdes-mécaniciens titulaires d'un rer- 
Uficat d'aptitude à l'un des emplois ci-anres 

Aides-mécaniciens avions mo{eur; 

Aides-mécaniciens d'arincment; 

Aides-mécaniciens d'équiperment; 

Aïdes-mécaniciens d'atelier, 

Aïides-mécaniciens électriciens ; 

Lo Des ouvriers des professions ci-après ti'u 
laires du certificat d'aplilude professionaelil 
délivré par les pouvoirs publice aux intéressés 
avant leur incorporation, 

Menuisiers ébénisles; 

Voïlicrs; 





Peintrez, 





; 

Ex JL 

HT iT 4) )! « ) à [ acri nnes3 

Ex} " { Pr k ; 

See ü à V] >oT n} 

Com | 

Sécurité ] 

Infirm 

M o 

Ca eurs de lartlierte de 
l'air 

= rre ] 1 1U1X 

Chiffreus 

Contréeurs de pis 

Moni s au d'entrai nérnent au pilotage 
sans v:sihi:ilé 


Mont d'éducation physique ou prévôts 
d'armée; 


Fusilers de l'air; 

Cuisini 

Maitres d'hG 

30 Des ad 6Cialiete 2 itulaires d'un cer 
tificat ral: d'aplituie ou des ouvriers pro- 
fessionne!s des catégories suivantes ; 

Exploitonte d iran<missions ; 

AMar@u filtreurs; 

Aid iires dacty'ugraphes; 


Ades-chiffreurs; 


lPompiere ; 
Aldes-imé lé logistes ; 





Aides J uiers et eutrallleurs de l'arüille 


P'onn € +‘ enpeurs* 


Aides 1 teurs d'éducation physique; 





4 D mililaires non epècisilscs, 
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DIVERSES 


Art, À Des instructions fixent dans le 
dé! s règ] relativ à chacune des spé- 
ciali visées au présent arrêté, notamment 
ke rondilions d'’atlr llion des brevels ou 
crlificats correspondan:is 

Art, © Une finstrt snpécia préciscra 
e À | de ! l Ss & cpécialités ou 
er £ [ d i°u des 6pé ialiteés 
Vi: au | ent arrtié 

A ô I rés irré ibroge et rem 
| t ô dau 19 I voi l 1916 porlar t 
nsti n « f 1 s au gse'n di diff 
rents Co du persôännel non officier de l'ar 
LE le } t gt au Journal officiel 


de Ja Répub'ique franc ise 
le 30 juillet 1947. 


ANDRÉ MANOSELLI. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret n° 47-1554 du 13 août 1947 portant 
approbation d’un cahier es charges 
tyPe pour la concession d'une distribu- 
tion publique d’eau potable. 


Le président du conseil des ministre, 


Sur ie rapport du ministre de l'intérieur, 
Vu la loi du 5 avril 1884, ensemb'e les 
textes qui l'ont modilite et complétée, 
notamment le décret du 12 novembre 1938 
sur l'admiaistration départementale et 
COInUnNA 


Vu le décret du 30 octolæe 1933 re'atif 


eux rapports entre les co:lectivités et les 
entreprises av( lesquelles elles ont pisse 
des contrats : 


. Vu le décret du 30 octobre 1935 portant 
interdiction de certaines clauses dans les 
contrats de concessions : 

Vu l'ordonnance dn 94 février 1943 
eréant un conseil nalional des services 
pub ‘s départementaux et communaux, 

{ 11 mn t r » , ’ * 
gotamm it en ses articies 1% et 3: 

Vu l'avis de Ja section de l’eau du 
conseil hnalional des services publics dé- 
partementaux et coimunaux, en date du 
6 juin 1916; 

Vu le cahier des charges type pour la 
concess:on d'une distribution d'eau pota- 
be comportant création du service et ext- 
eution de travaux de premier établisse- 
anent; 


La secüon de l'intérieur du 
d'Etat entendue 


» 11 
onsei3 


Décrète * 


Art, {e, 
charges lVpe Aunexé 


rges au présent décret, re- 
lat | à 14 concession d'une distribution pu- 
blique d'eau potable comportant création 
du service et exécution de travaux de 
premier établissement. 
} 9 , 

Art. 2. — Le ministre de l’intérieur 
est chargé de l'exécution du présent dé- 

+ 2e y V4 . . 
cret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 

Fait à Paris, le 13 août 1947. 


ù 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 

KDOUARD DEPREUX. 








— Est approuvé le cahier des | 





es 
21 Aoùt 1917 





DEPARTEMENT...ee 


COMMUNES DE... 
(ou) SYNDICAT DE COMMUNES BE....gx 





CAHIER DES CHARGES 


pour la concession d'une distribution publi- 
que d’eau potable comportant création du 
service et exécution de travaux de premier 
établissement. 





N. B. — Le présent texte est rédigé en vue 
d'une concession accordée par une com- 
mune, Quand la concession est accordée par 
un syndicat de communes, il y a lieu de 
remplacer « Commune » par « Syndicat de 
communes », « Conseil municipal » par 
« Comité du syndicat » et « Maire » par 
« Président du syndicat ». Les mots ou 
phrases en italique peuvent être maintenus 
ou rayés, au choix de l'autorité concédante. 


CHAPITRE Ler 
OPJFT DE LA CONCESSION 
Service concédé. 
Art. 4er, — La présente concession a pour 


objet le captage, l'adduction, le traitement et 
la distribution publique d’eau potable dans 


la commune de dans la zone délimitée 
au p'an à l'échelle de figurant au dos- 


sier du projet visé à l’article 5 ci-après. 


Droit d'utiliser les voies publiques. 


Art. 2. — La concession confère au conces- 
sionnaire le droit exclusif, pendant la durée 
de la concession (1), d'établir et d’entretenir 
dans le périmèlre de la concession soil au- 
dessus soit au-dessous des voies publiques et 
et de leurs dépendances, tous ouvrages ou 
canalisations destinés à l’adduction et à la 
distribution publique de l’eau potable en se 
conformant aux conditions du présent cahier 
des charges et aux règlements de voirie en 
vigueur ou à intervenir. 


Pendant la période où le concessionnaire 
n'aura pas l'exclusivité du droit déJini à l'ali- 
néa précédent, la présente concession ne 
pourra faire obstacle à ce qu'il Soit accordé 
une concession à une entreprise concurrente 
sous la réserve que celle-ci ne bénéficie pas 
de conditions plus avantageuses. Au cas où 
la commune accorderait à d'autres des condi- 
tions d'exploitation plus favorables dans leur 
ensemble, le concessionnaire serait admis à 
en bénéficier. 

L'exercice du droit précédent sur les voies 
publiques n'appartenant pas au domaine com- 
munal est subordonné à l'obtention des aulta- 
risal‘ons nécessaires que la commune Se 
charge de demander à la requêle.du conces- 
sionnaire, 

Toutefois, un autre concessionnaire ou ser- 
vice publique pourra être aulorisé, le cas 
échéant, à emprunter, à l'intérieur du péri- 
mètre concédé, les voies pubiiques et leurs 
lépendances pour transporter de l’eau pola- 
ble destinée à alimenter une distribution pu- 
b'ique siluée en totalité en dehors de ce 
périmètre. 


Utilisation accessoire des ouvrages 
et canalisations. 


Art. 3. — Le concessionnaire sera (2) auto- 
risé à utiliser les ouvrages et canalisations de 
la distribution pour desservir des consomma- 
teurs en dehors du périmètre concédé à la 
condition expresse qu’il n’en résulte aucune 
entrave au bon fonctionnement de la distri- 
bution et que toutes les obligations du cahier 
des charges soient remplies. Cette autorisation 
sera en outre subordonnée aux conditions ci- 
après: 





(4) Variante facultative: pendant les 
premières années de In concession 





(2) Variante facultative: pourra étre. 








: + ds 

Le concessionnaire sera tenu, pour e 
fournitures de réserver les droits de Ja 0m 
mune, en cas de reprise des installatione doi 
en fin de concession, soil par rachat 02. À 


chéance. + 
CHAPITRE IL 
EXÉCUTION DES TRAVAUX 


Origine du matériel. 

Art. 4. — Saui en cas d’impossibilité a} De 
lue et dûment constatée, le matériel employé 
à l'exécution des ouvrages, doit être d'or gine 
française. Je 

Ouvrages à établir. 


Art. 5. — Le concessionnaire sera 
d'exécuter tous les travaux, ouvrages et 
surer les fournitures nécessaires au can 
tage à l’adductiôn, au traitement et à la dis- 
tribution des eaux conformément au projet 
ci-annexé (1) approuvé par la commune. 

Lorsqu'il y aura lieu d'acquérir des droits 
de captage et d'usage des eaux ainsi que des 
terrains et servitudes nécessaires à l'eréeu. 
tion des travaux et à la constitution des péri. 
mètres de protection, la commune procédera 
directement à cette acquisition et mettra les 
droits ainsi acquis à la disposition du conces. 
sionnaire. Les frais afférents à ces acqunsi. 
lions seront supportés par le concessionnaire 
et la commune dans les proportions sui. 
vantes: 





JA. UE DE V0 OÙ DT OÙ 27. ee ER CU CT 


Tous les ouvrages réalisés en exécution du 
projet susvisé feront partie intégrante de Îs 
concession, y compris ceux qui seraient sk 
tués en dehors du périmètre concédé. 


Exécution des outrages. 


Art. 6. — Les projets d'exécution des dt 
vers ouvrages devront ètre préalablement sou 
mis à l'agrément du maire, sans d’ailleurs 
que cet agrément puisse avoir aucunement 
pour effet d'engager en quoi que ce soit, la 
responsabilité de la commune. 

Tous les ouvrages devront être exécutés 
conformément aux règles de l’art. Le conces- 
sionnaire devra pourvoir au parfait rétablis- 
sement des chaussées et des trottoirs, à l'en. 
placement des tranchées; un état des lieux 
sera dressé à cet effet avant exécution des 
travaux; l’entretien des dallages, pavages, 
empierrement sur les tranchées demeurera à 
la charge du concessionnaire pendant un an 
à dater de l'achèvement constaté des travaux 
correspondants. 

Pendant les travaux, le concessionnaire de- 
vra prendre toutes mesures intéressant la sé- 
curité, à ses risques et périls et sous sa res 
ponsabiiité. 

Tous les travaux seront exécutés sous la 
surveillance de la commune. Le maire ou ses 
préposés auront libre accès dans les chan- 
tiers, lieux d'approvisionnement, magasins du 
concessionnaire et usines de fabrication. 

Ils procéderant, s'ils l’estiment opportun à 
la vérification du matérie! et des matérianx 
avant leur mise en œuvre et des conditions 
de cette m'se en œuvre, sans toutefois quo 
le concessionnaire ait à supporter une entrave 
dans la conduite des travaux. 


Délai d'exécution. 


Art. 7. — Les projets d'exécution prévus À 
l'article 6 ci-dessus devront étre présenté 
par le concessionnaire dans le délai de 
mois à partir de l'approbation définitive de la 
concession. 

Le maire fera connaître sa décision dans 18 
dé'ai de ...… mois à partir de la présentalion 
des projets. 

Les travaux seront commentés dons le dé- 
lai maximum de .... mois à dater de l’accep- 





(4) Ce projet devra, notamment, définir et 
justifier avec précision la consistance et les 
dispositions des divers ouvrages, la nature, 
la qualité et la quantité des matériaux à em- 
ployer ainsi que les conditions d'exécution 
de ces ouvrages 

I devra en outre préciser les conditions 
de fonctionnement de la distribution en c8 
qui concerne à la fois la quantité, la qua- 
lité et la pression de l’eau distribuée, 
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= — 
tation par le maire et poursuivis sans inter- 
ruption de manière à être achevés dans le 
ai de. 

e distribution devra être assurée ..., 1nois 
aprés expiration de ce délai. 

*E s de retard dans Ja mise en service 
de la distribution et sauf le cas de force 
majeure, le concessionnaire versera, à titre 
de v nulité, à la commune une indemnité de 
. francs par jour de relard, sans qu'il 
goit nvcessaire de procéder à une mise en 
demeure préalable. Dans de cas contraire, il 
recevra une prime de ...... francs par jour 


contrats divers passés avec des tiers. 


art. 8. — Les contrats divers passés par le 
conce-sionnaire avec des tiers en vue de 
lVexploilalion de la concession, notamment 
en ce qui concerne l'achat éventuel d'eau, 
ja fouruilure et la production de l'énergie, 
ja fourniture de matériaux nécessaires À la 
continuité du service, les locations d’iimmeu- 
bles et l'utilisation du domaine public de- 
vront comporter une clause réservant expres- 
sément à la commune la faculté de se 
substituer au concessionnaire en cas de 
rachat vu de déchéance. 


CHAPITRE IN 
EXPLOITATION 
Entretien des ouvrages, 


Art 9. — Tous les ouvrages de la conces- 
sion seront entretenus en bon état par les 
soins du concessionnaire et à ses frais. 

Le renouvellement des ouvrages sera éga- 
lement assuré par le concessionnaire et à ses 
frais (li. 


Exécution d'office des travaux d'entretien. 


Art. 40, — Faute par le concessionnaire de 
pourvoir à l'entretien, le maire pourra faire 
procéder à l'exécution d'office des travaux 
nécessaires aux frais du concessionnaire, 
aprés une simple mise en demeure non suivie 
d'ellet. IL en gera de même en Cas de mal- 
façon dans le rétablissement des chaussées et 
{rottoirs À l'emplacement des tranchées. 


Régime des canalisations 
nlacées sous la voie publique, 


Art. 41. — a) Le concessionnaire devra se 
onlurmer aux instructions ministérielles 
fixant les conditions techniques auxquelles 
doivent satisfaire les canalisations placées 
sous les voies pubiiques; 

b) Les canalisations longitudinales à !a 
roule seront, sauf impossibilité, placées sous 
trottoir ou accotement. 

A la traversée des chaussées, les disposi- 
tious n‘ecssaires seronl prises pour que l’en- 
treten et le remplacement des canalisations 
soient possibles sans ouverture de tranchée 
dans :a chaussée 

Des cérogations pourront être accordées par 
l'autorits compétente pour les voies à faible 
CiCU:atLon ; 

©) Les tarifs des redevances dues à l’Elat, 
au département ou aux communes pour d'oc- 
cupition du domaine public par les ouvrages 
du concessionnaire seront fixés en conformité 
des rèclements en vigueur; c 

d\ Le concessionnaire devra, toutes les fois 
qu'il en sera requis par l'autorité compétlénte, 
opérer le déplacement des parties de canali- 
sations empruntant les voies publiques qui 
Jui seront désignées. ; 

Si ces déplacements sont motivés par la 
sécurité publique ou l'intérêt de la voirie, le 
concessionnaire devra opérer ce déplacement 
à ses frais; il pourra être notamment tenu 
de reporter sous trotloirs ou accotements les 
cana'isations dont un élargissement de la 
chaussée viendrait à recouvrir l'emplace- 
ment. En cas de redressement ou de dévia- 

(1) Toutefois, dans le cas où certains ou- 
vrages de caplage représenteraient des frais 
de premier établissement élevés par rapport à 
l'importance de la distribution, il pourrait 
être prévu des modalités de financement par- 











tion de la voie publique, il devra également, 
Sil en est requis par l'administration, re- 
placer dans les emprises du nouveau tracé le 
canalisations antérieurement posées sur u 
partie du domaine public qui viendrait à être | 
déclassée. Ni n'en résultera pour jui, de ce | 
fait, aucun droit à indemnité : 
e) Dans le cas où l'Etat, les départements 
ou les communes ordonneraie A concéd 
raient la construction de routi naies 
chemins départementaux, de chemins vic 
naux, de voies ferrées, de 
d'une manière générale, 
vaux publics qui obligeraier 
canalisations, Je concessior 
S'y opposer. Il devra ap] 
installations toutes les 
crites par le ministre des t 
des transports et par le minist 








ou leurs délégués; 

\ 1 T ai + : 

) Le { essionnaire devra €tablir ses on 
vrages dans des conditions leur permettant de 


supporler sans dommage toutes les consé- 
quences de l'affectation de la voie publique à 
la circulation générale. En conséquence, au- 
cun recours ne pourra être exercé contre les 
collectivités par A concessionnaire : 

Soit en raison des dommages que le rouiage 
ordinaire pourrait occasionner à ses instal- 
lations placées sur ou sous le so] des voies 
blques; 

Soit en raison de l’état de la chaussce, des 
accoltements, des trottoirs ou des ouvrages et 
des conséquences de toute nature qui pour- 
raient en résuiler; 

Soit à l'occasion des travaux exécutés sur 
la voie publique dans l'intérêt de la 
publique ou de la voirie. 








pu 


“doll 


sécurité 


Participation de la commune aux frais de 
déplacement des canalisations établies sous 
les voies publiques. 

Art. 12. — Au cas où les dépenses mises À 
la charge du concessionnaire pour le déplace- 
ment des canalisations sous les voies publi- 
ques en application de l'article précédent 
cumulées depuis le début de la concession dé- 
passeraient le total de .. EF (A), la commune 
accepte de participer à l'excédent dans la pro- 
portion de .. p. 100. 


Provenance de l'eau. — Quantilé. — Qualité. 
Pression. 


Art. 43, — L'eau distribuée proviendra des 
ouvrages de caplage indiqués au projet, les- 
quels devront satisfaire, ainsi que la distribu- 
tion, aux prescriptions du décret du 30 oc- 
tobre 1955 sur la proieclion des eaux pota- 
bies. 7 

Le concessionnaire s'engage à fournir toute 
l'eau nécessaire aux besoins publics et privés 
de la commune, à l'intérieur de la zone con- 
cédée, en tablant Sur une consommation 
ee a moyenne de ..... litres par habi- 
ant. 





Si les installations deviennent insuffisantes 
pour salisfaire à cette consommation, le con- 
cessionnaire devra présenter, dans un délai 
de ... mois, le projet de travaux d’améliora- 
tion à exécuter pour rétablir la situation, avec 
une marge de sécurité suffisante. La com- 
mune et le concessionnaire auront à se mettre 
d'accord sur les conditions techniques el 
financières d'exécution de ces travaux d’amé- 
‘oralion, conditions pouvant comporter no- 
tamment la revision des tarifs, sauf recours 
à la commission de trois membres prévue à 
l'articie 28 ci-après, 

L'eau distribuée devra présenter constam- 
ment les qualités 4 17m par le conseil eu- 

érieur d'hygiène publique de France et par 
= instructions du ministre de la sanié pu- 
blique. Le concessionnaire devra vérifler la 
qualité de l’eau distribuée aussi souvent qu'il 
sera nécessaire et se confonmer à cet égard 
aux prescriptions du service départemental 
d'hygiène. Nonobstant les vérifications qui 
ourraient être faites par la commune où par 
tes organisines qualifiés, le concessionnaire 
sera toujours responsable des dommages qui 
ourraient être causés par la mauvaise qUua- 
ité des eaux, a charge pour lui de se retour- 
ner, s’il y a lieu, contre les auieurs respon- 


y 
Î 
i 





(4) Ce chiffre pourra être modifié lors des 





ticulières Fr + leur renouvellement éventuel 
eu Cours la concession 


revisions de tarifs. 
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Lors Ja nécessité de ces mesures techniques 
ne résullera pas d'une faute professionnelle, 
leurs conséquences financières pourront être 
regices par un accord spécial centre la com- 
mune et le concessionnaire ] vant com- 
porter notamment ision des tarifs, sauf 
recours éventuel commission de trois 
membres prévue le 28 ci-apr 
La pression minimum de l'eau en service 
nortr [ I! lant l'ai u « bouches 
de sera d'au moin mètres au- 
ln , Lo 1 nm! , , » * nr 
dessus du sol, à l'exception des zones ci-après 
détl , (1) 
Zones I son l 1m 
ss ÊTET 6 . ME à Tes Tire 
. . . Î . . . . . . L . . L - LA 
. SR 6 Ha «sd Trees TivEur se 
Ertension du ré l nalisations (2). 
Art. 14 Le concessionnaire sera tenu 
d'élablir sous ls voies publiq non encore 
desservies tou'es canalisations nécessaires à 
ilimentaltion des riverains lorsqu’H aura reçu 


une demande émanant d’un ou pu irs rive- 


rains ou de la commune comporlant: 


a) soit une garantie, valable pendant cinq 


années conséculives, d’une consommation mi- 
nimum annuelle de ..... m* (3) par mètre 
urant de çanalisation à installer (à l'excer 

üon des branchements particuliers); 
b}) soit l'engigement de supporler pou 
100 (4) d frais de premier établissement. 
Les projets d'extension devront être pré- 
sentés par le concessionnaire au maire dans 


le délai maximum d’un mois à partir de la 
demande qui lui-aura été régulièrement faite. 
L'extension devra élre achevée et mmisu en 


service dans le délai maximum de ..... 5) 
à dati &e l'a ep: \tion du pr jet par lé Inaire, 
à condilion que les autorisations nécessaires 
4 
( 1 


ent été délivrées en temps utile au conces- 
sionnaire. 

La répartition des dépenses incombant aux 
abonnés intéressés sera effectuée cornme il est 
dit à l’article 30 ci-après. 





(4) Se référer aux indications d'un plan 


faisant partie du projet visé à l’article 9. 
(2) Cet article ne vise que les extensions da 


canalisations. Au <as où, dans l'avenir, dci 
travaux complémentaires de premier établis 
| econnus nécessaires, ils fe- 





sement seraient 1 4 
raient l’objet d'un avenant au présent contrat, 
| indique 


(3, Le cahier des 





tie 
plusieurs chiffres var les dia- 
mètres. Ces chiffres € t au « in- 
quième des frais de lisser nt 





déterminés comme il 
ci-après, cas b. 

(4) Ce pourcentage sera calculé de manière 
que la balance de l'opération soil, pour le 
concessionnaire au bout de > années, sensi- 
blement la même que dans le cas de la 
garantie de consomimaon. 

5) En général 3 mois, sauf les cas d'extçn- 





sion particulièrement importantes. 
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Le puisage pour l'arrosage ou les travaux 
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e concesslonnair ourri n ouire, sous 
ES 20 nd de! Sroiels, Stable Compteurs. | de voirie pourra nr gg à toute heure 
à ses frais dans le périmètre de la concession, Art. 48. — Les compteurs servant à mesu- par les agents municipaux. 
> suite scoops le sis rer les quantités d’eau livrés aux abonnés Prises d'incendie (4) (2). 
+ ouvrages et canalisalions établis en | Seront d'un type et d’un modèle agréés par 


vertu du présent article font également parle 
nlézranlie de la concess:on. 


Tenue à jour d'un plan des canalisations. 





Art. 45. — Le concessionnaire tiendra cons- 
tamment à jour un plan à l'échelle de ..... 
du réseau des canalisalions. Ce plan sera com- 
plélé par tous rensegnements sur les di- 
mensions et l'emp'acement des canalisat'ons, 
vannes, appareils de fontaine rie. Des coupes 
détaillées y ænaleront los disposifions spc- 
cia} vloptées sur les points particufñers du 
réseau, Un exemplaire de ce plan sera tenu 
à la d':] 1 du m 

Oki n de consentir des abonnements 

sur tout le parcours de la distribution. 

Ar! 16 — + tou le parcoury* di Ccana- 
ic: C4 inai ra tenu «4e 
fou d cau da les d ns prévu 
au pri hier d s à tout propric- 
taire qui demandera à contracter un abonne- 


u moins. 

ts pourront tre également 
contractés par un locataire (1), mais avec la 
garantie du propriélaire, A défaut de celte 
garantie, le locataire devra verser au conces- 


ment d'une a! 
Les nbonnemen 


gionnaire un dépôt de garantie déterminé 
Conti lil: 

Li abonnements pourront ê{i souscrits à 
toute époque de l'année, mais ils ne com- 
menceront à courir qu'à dater du............ 
suivant la signature de l'abonnement, Tou 
tefois, l'abonné pourra receyoir l'eau dès que 


son installation sera terminée: il ne sera exigé 
pour celle première période aucun minimum 
de consommation, le volume d'eau consommé 


devant ôtre facturé sur Ja base du prix du 
mètre cube découlant de l'abonnement con- 
gent. 

Les abonnements se renouvelleront par ta- 
olle rocnnduolion Ge... OMrsorisss 


sauf résilialion par l'abonné signifiée par let- 
tre recommandée trente jours au moins avant 


Wie ti PT ET en cours. 
La fournilure de l'eau devra être assurée 
dans UN OOInl de... sir ire suivant la 


signature de 
qui concerne 


l'abonnement, Toutefois, en ce 
les usages industriels et si l'im- 
orlance de la fournilure nécessitait un ren 
Een des canalisations, un délai supplé- 
mentaire pourra être accordé par le maire. 


Eranrhements particuliers. 


Art. 17. — Les branchements 
objet d'amener l'eau du réseau de 
tion à l'intérieur des propriétés à 
et compris entre la conduite 
l'appareil de mesure (2) seront 
enirelenus par le concessionnaire, 

Les frais d'établissement et d'entretien de 
ces branchements seront à la charge des 
abonnés et remboursés par ceux-ci au conces- 
gionnaire dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 30, 

La partie des branchements situés sous la 
voie publique fait partie r de la 
Concession. e 

Un branchement particulier ne peut des- 
servir qu'un seul abonné, sauf exception par 
contrat approuvé par le maire et répartissant 
les charges financières d'établissement et 
d'entretien entre les divers abonnés. 
Chaque branchement Sera muni d’un robi 
net d'arrêt placé sous la voie publique. 

L'appareil de mesure sera placé dans la 
bo privée, aussi près que possible de 
a limite de la voie publique, et dans des 
conditions permettant un accès facile aux 
agents du cancessionnaire, 

Les branchements intérieurs, les colonnes 
montantes et toutes dérivalions seront éta- 
blis ou entrelenus par les soins et aux frais 
des propriétaires ou abonnés, 

A UT NE 

(1) 11 est rappelé que dans l'état actuel 
de la législation, le concessionnaire ne peut 
exécuter de travail sur une propriété privée 
qu'avec l'aulorisalion du propriétaire. 

(2) Ou le robinet cachelé, à défaut d’appa- 
reil de mesure, dans le cas de branchement 
particulier contre l'incendie. 


avant pour 
distribu- 
desservir 
publique et 
installés et 


cut 7 
iniegranie 














la commune et le concessionnaire. 
Variante A: 

Les compteurs seront posés, plombés et 
entrelenus par le concessionnaire aux frais 
de l’abonné. Ils seront obligatoirement revisés 
au moins une fois tous les dix ans. 

L'abonné aura la faculté de fournir lui- 
même son compteur ou de demander au 
voncessionnaire de lui fournir par vente ou 
location. Le concessionnaire pourra vérifier 
les compteurs fournis par les abonnés avant 
leur mise en service. 

Variante R- 

A l'origine de abonnement, les 
compteurs seront posés €t plombés par le 
concessionnaire aux frais de l’abonné, 

ls seront, soit fournis en location par le 
concessionnaire et entretenus par lui, soit 
fournis par l’abonné, Si le compteur appar- 
tient à l’abonné, l'entretien sera, à son gré, 
effectué soit par le concessionnaire, soit par 
un entrepreneur spécialisé, Les déposes et 
reposes rendues nécessaires par les travaux 
d'entretien seront effectuées aux frais de 
l'abonné, soit par le concessionnaire, soit par 
un entrepreneur agréé par le concessionnaire. 
Le concessionnaire contrôlera les compteurs 
fournis par les abonnés avant leur mise en 
service ou leur repose après réparations. 


chaque 


Vérification ct relevés des compteurs. 


Art. 19. — Le concessionnaire pourra pro- 
céder à la vérification des compteurs aussi 
souvent qu'il le jugera utile, sans que celle 
vérification donne lieu à son profit à aucune 
allocation en sus des frais d'entretien ou de 
contrôle (1) prévus à l'article 3 D. 


À 


Demandes d'abonnement. 


Art. 20, — Les contrats pour Ja fourniture 
de l’eau seront élablis sous la forme de de- 
inandes d'abonnement conformes à un modèle 
qui sera arrêlé d'accord entre les concession- 
haires et le maire autorisé à cet effet par le 
conseil municipal. 

Le maire approuvera dans les mêmes condi- 
tions le règlement des abonnements qui devra 
ôtre délivré à l’abonné lors de la signature du 
contrat, 


Bornes-fontaines. 


Art. 21. — Les bornes-fontaines et leurs 
branchements seront installés et entretenus 
(et éventuellement déplacés ou supprimés) 
aux frais de la commune, par le concession- 
naire. Leur consommation sera “évaluée for- 
faitairement ou mesurée à l'aide d’un comp- 
teur dont les frais d'installation et d’entre- 
lien seront à la charge de la commune. 

Les réparations évenluelles devront être ef- 
fectuées dans un délai maximum de trois 
jours ouvrables à partir de la date où le dé- 
faut constaté a été signa'é. 


Bouches de lavage et d'arrosage. 


Art. 22. — Les bouches de lavage et d'arro- 
sage et leurs branchements seront installés 
et entretenus (et éventuellement déplacés ou 
supprimés) aux frais de la commune par le 
concessionnaire, 

Les réparations éventuelles devront être 
effectuées dans un délai maximum de trois 
jours ouvrables à partir de la date où le défaut 
constaté a élé signalé. 

Le débit horaire de chaque houche sera 
évalué soil par estimation contradictairement 
entre la commune ct le concessionnaire, soit 
au moyen d’un compleur posé et entretenu 
par le concessionnaire aux frais de la com 
mune. 

Les manœuvres d'ouverture des bouches, 
soit en vue de leur vérification, soit en vue 
du lavage des caniveaux, seront effectués par 
. suivant un horaire déterminé d'ac- 
cord entre la commune et le concessionnaire. 





(1) Les mots « ou de contrôle » ne sont 
ajoutés que si la: variante B a été adoptée à 
l'article 18. 








Art. 23. — Les prises seront installées 
entretenues (et éventuellement déplacées ou 
supprimées), aux frais de la commune par Je 
concessionnaire. 

Le concessionnaire livrera gratuitement 
toute l’eau débitée par les prises, qu’elle soit 
utilisée pour l’extinction des incendies ou les 
manœuvres des sapeurs-pompiers. 

En cas d'incendie, tout son personnel qua- 
lifié et disponible sera à la disposition des 
autorités, à titre gratuit, en ce qui concerne 
les manœuvres à faire sur le réseau. 

Une consigne spéciale d’incendie, rédigée 
d'accord entre la commune et le concession. 
naire, sera affichée dans tous les locaux d'ex- 
plaitation du service d’eau. 

Les prises d'incendie ne pourront être ma- 
nœuvrées que par le personnel municipal (en 
cas d'incendie), par les sapeurs-pompiers ou 
par le personnel du concessionnaire. Les par. 
ticuliers ne pourront, sauf en cas d'incendie, 
les utiliser. 


Services municipaux. 


Art. 24. — Les fournitures faites à la com- 
mune et à ses services autres que ceux dotés 
de la personnalité morale seront enreg'strées 
au compteur ou évaluées à forfait avec roht- 
nets de jauge s'il s’agit d'appareils à courant 
continu, 

Les travaux d'installation, d’entretien, de 
déplacement ou de suppression des branche. 
ments seront effectués par le concessionnaire 
aux frais de la commune et après accord aves 
celui-ci, 





Conditions particulières du service. 


Art. 95, — L'eau sera mise à Ja dispo:ilion 
des abonnés en permanence, sauf jinlerrup- 
tion en cas de force majeure ou dans les cas 
spécifiés ci-après: 

a) Arrêts spéciaux: pour les renforcements, 
extensions et installations de branchements 
dans les conditions à déterminer dans chaque 
cas particulier, sous réserve de l'autorisation 
du maire. 

Ces interruptions seront portées à la con- 
naissance des abonnés au moins deux jours 
à l'avance. 

b) Arréls d'urgence: pour les réparations 
sur le réseau ou en cas d'accident exigeant 
une intervention immédiate, le concession- 
naire est autorisé à prendre les mesures né- 
cessaires, sauf à en aviser le maire dans le 
plus bref délai, 

Si, pour une cause quelconque, fmputable 
au concessionnaire, un abonné payant l’eau 
d’après un tarif forfaitaire est privé d’eau 
pendant plus de ........., le concessionnaire 
devra déduire sur sa quittance la valeur cor- 
respondant au volume d’eau non fourni. 


: CHAPITRE IV 
FINANCEMENT — TARIFS 


ge de la commune aux dépenses 
dé premier établissement. — Surtare com- 
munale. 


Art, 26 (3). — La commune participera aux 
dépenses de premier établissement incombant 
an Concessionnaire en application du 4” ali- 
néa de l'arlicle 5 ci-dessus, par une subven- 
tion qui sera déterminée et versée dans les 
conditions suivantes: (4) 


COS OS NT S OMAN STE 0 ne: MS 26/10 /6: es", © 0 © 





(1) Le terme de « prise d'incendie » s’ap- 
plique aux bouches poteaux et bornes d’in- 
cendie, 

(2) IT est rappelé que les dispositions à adop 
ter pour la lutte contre l'incendie doivent se 
conformer aux instructions les concernant 
données par le ministre de l’intérieur. 

(3) Cet article.se”a supprimé si la commune 
ne parlicipe pas aux dépenses de premier éta- 
blissement, 

(4) Dans le cas de subvention forfaitaire, 
les versements sont faits au fur et à mesure 
de l'avancement des travaux jusqu’à concur- 
rence des .........., le solde, qui devra être 
d'au moins un dixième, ne sera versé qu'après 








| la mise en service de la distribution. 
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CT 

En retour de la subvention allouée par la 
commune ou de la remise pour la durée de 
ja concession, des installations appartenant à 
celle-ci, le concessionnaire versera à Ja com- 
mune : 

Yariante A: 

Le montant du produit d’une surtaxe s’ajou- 
tant au prix de l'eau vendue aux Dore 
sur son territoire, comme il est dit à l'arti- 
ele 25. : 

La surtaxe communale sera perçue gratui- 
tement par le concessionnaire pour le compte 
de la commune et le produit en sera versé à 
eelle-ci les 4er mars et 4er septembre pour 
e semestre précédent. 

La commune aura le droit de contrôler le 
roduit de la surtaxe en se faisant présenter 
es registres de quitlances et bordereaux d’en- 
caisserment dans les bureaux du concession- 
paire. 


Variante B: 


Une redevance spéciale déterminée comme 
suil: 

Au cas où le concessionnaire n'’effectuerait 
pas le versement à la date précitée, la com- 
mune pourra prélever sur le cautionnement 
je montant de la somme due. 


Tarif marimum de vente d’eau 
aux particuliers (1) 


art. 27. — Les pri, auxquels le concession- 
naire est sutotisd à vendre l’eau aux parti- 
culiers ne peuvent dépasser les maximums 
de base suivants, auxquels S'ajoutera la 
majoration à verser à la commune au titre 
de surtare communale, comme îl est dît à 
l'article précédent : 


ce ess see ee 2 ser ee Leceves 


La surtaxe communale ne pourra dépasser 
les maximums ci-après : 


p.22 ee Lee Eee ees.e 


Termes correctifs. 


Les tarifs maximums de base s'entendent 
d'une situation économique caractérisée par 
les paramètres suivants (2) : 


ee de Tee ces 


Il sera ajouté ou retranché à chacun des 
farifs de base un terme correctif donné par 
les formules (3): 


ss ee ne ne 





(4) Des tarifs différents et variables peu- 
vent être prévus suivant le volume souscrit 
ou consommé, l'utilisation, l'usage de l’eau, 
les saisons, les sujétions spéciales acceptées 
par certains abonnés, etc. 


La tarification peut consister notamment en 
un tarif de vente par mètre cube d’eau 
consommé, ou en tarif de vente à forfait 
(robinet de jauge par exemple.) Ces deux 
Inodes peuvent être combinés par l'adop- 
tion d’un forfait donnant droit à un volume 
d'eau donné; l'excédent de la consommation 
étant taxé au mètre cube. 


La tarification peut comporter un tarif 
spécial pour les usagers dits « industriels .» 


La tarification peut enfin prévoir éventuel- 
lement une réduction de tarif de base en 
fonction du développement de la consomma- 
tion à l'intérieur du périmètre de la con- 
cession. 


(2) Ces paramètres qui devront se référer 
à des mercuriales officielles seront détermi- 
nés dans le cas particulier de chaque conces- 
sion, de manière à suivre le plus exactement 
possible les répercussions sur le prix de 
revient des variations des charges diverses 
incombant aux concessionnaires {main-d’œu- 
vre, et d'entretien, d'énergie, taux de 
l'intérét, etc.) 


(3 Ces formules seront déterminées dans 
le cs particulier de chaque concession en 
tenent compte des caractéristiques de l’exploi- 
tation en en utilisant les 
ladiqués, 


paramètres sus- 


La valeur du terme correctif sera déter- 
DANO6 TOUS 108 covers (1), 


Revision des tarifs marimums de base 
et des termes correctifs. 


Pour maintenir les tarifs en harmonie avec 
les charges de l'entreprise suivant les varia- 
tions des circonstances économiques du pays, 
les tarifs de base pourront être révisés à la 
demande, soit de la commune, soit du conces- 
sionnaire; ï 

4° Si l'application de la formule de tari- 
fication fixée par le présent article conduit 
à un prix du mètre cube d’eau s’écartant 
de plus de . . . . . . 0/0 du tarif de base; 

20 S'il s’est écoulé plus de . . . . . . ans 
depuis la dernière fixation des tarifs. 

Les tarifs seront encore révisés sur la 
demande soit de la commune, soit du conces- 
sionnaire ; 

1° Si les conditions générales d'alimenta- 
tion en éneïgie électrique venant à changer, 
le concessionnaire peut s’alimenter plus 
avantageusement ; 

29 Si la distribution communale étant all- 
mentée par de l’eau achetée par le conces- 
sionnaire à une autre distribution, des tarifs 
d'achat en gros sont l'objet d'une révision, 

3° Dans les cas de renouvellement d'ou- 
vrages de captage visés à l'article 9 ci-des- 
sus ; 

# Dans les cas de mesures prises en ap- 
plication de article 43 ci-dessus; 

5° En cas de variation de la population ou 
de la consommation de plus de... : 

Go Dans l'éventualité prévue aux alinéas 3 
des articles 40 et 41. \ 

Dans les six derniers cas, la revision sera 
opérée en partant des tarifs maxima de 
base fixés par le présent article et en mo- 
difiant ces tarifs pour tenir un compte équi- 
table de la répercussion sur le prix de revient 
de l’eau, des conditions nouvelles d'exploita- 
tion de la concession. 

Toute revision des tarifs maxima de 
base entrainera la revision des formules dé- 
finissant les termes correctifs. Celles-ci se- 
ront adaptées aux caractéristiques de l’ex- 
ploitation à l’époque de la revision. 

Si, dans les quatre mois à compter de la 
date de la demande de revision, un accord 
entre les parties n'est pas intervenu, il sera 
procédé à cette revision par une commission 
composée de trois membres, dont l’un sera 
désigné par la commune, l'autre par le conces- 
sionnaire et le troisième par les deux pre- 
miers. 

Variante A: 

Faute par ceux-ci de s’entendre dans le 
délai de quinze jours, la désignation du troi- 
sième membre sera faite par le président du 
conseil de préfecture. Il en sera de même 
pour les membres qui n'auraient pas été dé- 
signés par les parties dans le même délai. 

Variante B: 

Si, dans le délai d'un mois à partir de la 
demande d’une des parties, la commission 
n’est pas constituée, les membres seront dé- 
signés par le président de la section de l’eau 
du conseil national des services publics dé- 
partementaux et communaux, sur une liste 
arrêtée par celte section. 

L'avenant portant fixation des nouveaux ta- 
rifs maxima de base et revision des termes 
correctifs ne sera définitif qu'après avoir été 
approuvé par la même autorité que le pré- 
sent cahier des charges. 

Les nouveaux tarifs et termes correctifs 
auront leur effet dans un délai de ......, 
mois à partir de la date de la demande de 
revision. 

Abaissement des tarifs. 

Si le concessionnaire abaisse, pour cer- 
tains abonnés, les pe de vente de l’eau, 
avec ou sans condilions, au-dessous des li- 
mites fixées par le tarif maximum prévu 





(1) En op. au début de chaque année, 
à intervalles plus rapprochés en cas de varia- 
tion rapide des valeurs des paramètres entrant 
dans la formule. 

La période d'application de chaque index 
pourra être déterminée de manière à ne pas 
entraîner l'obligation de faire un rappel ou 





une ristourne sur les consommations déjà 
| facturées, 


ci-dessus, il sera tenu de faire bénéficier des 
mêmes réductions tous les abonnés placés 
dans des conditions de débit, d’'horaire d'uti- 
lisation, de consommation et de durée d'abon- 
nement au moins aussi favorables pour le 
concessionnaire 

A cet effet, il cevra établir et tenir cons- 
tamment à jour un relevé de tous les abais- 
sements consentis avec mention des condti- 


tions auxquelles ils sont subordonnés. Un 
exemplaire de ce relevé sera déposé dans 
chaque bureau où peurei t être contractés des 
abonnements et tenu constamment à la dis- 


position du public et du maire (1) ou de ses 
préposés. 


Prie de vente de l'eau aux services publics. 


Art. 28. — L'eau fournie à la commune 
conformément aux articles 21, 22, 23, 24 et 95, 
et éventuellement celle fournie aux services 
publics d’intérêls généraux, quel que soit Île 
mode d'exploitation de ces servi es, sera 
payée aux tarifs de base ci-après: 

Variante A: 

A ces tarifs de base s'appliquent éventuelle- 
ment les termes correctifs définis à l’article 2. 

Les tarifs de base ct termes correctifs sus- 
visés seront revisables dans les mûmes con- 
ditions que les tarifs de base et termes cor- 
rectifs concernant les fournitures faites aux 
particuliers. 

Variante B: 

Avec un rabais de .,.... sur les tarifs appht- 
cables aux particuliers. Ce rabais portera aussi 
bien sur le prix de base que sur le terme cor- 
rectif. 


Payement des extensions du réseau 
de distribution. 


a) Cas de garantie de consommation. 

Art. 29, — Le montant de la garantie de 
consommation visée à l’article 14 (cas a) sera 
supportée pour ...... p. 100 par la commune 
CET Te p. 100 par les riverains ayant 
présenté la demande. Pendant la période de 
cinq années commençant à courir de la mis® 
en service de l'extension, aucun nouvel 
abonné ne pourra être branché sur cette 
extension sans souscrire une garantie dans 
les mêmes conditions que le ou les garants 
primitifs, le cube total garanti ne pouvant 
augmenter au cours de cette période. Il en 
sera de même pour tout n0evd abonné suc- 
cédant sur place à un abonné garant. 


b) Cas du payement des frais 
de premier établissement. 

Le montant des frais de premier établisse- 
ments sera établi par le concessionnaire 
d’après les prix Ge la série (2).........cccsse 
en vigueur au moment de l'exécution des 
travaux, ces prix étant frappés d'un rabais de 
estate 6) p. !00 (3), 

1 en sera ainsi réparti: 

» p.100 aux frais. du concessionnaire (art. 44, 
cas b); 

» p. 100 aux frais de la commune; 

» p. 100 aux frais des riverains ayant soùs- 
crit l'engagement de rembourser, 

Penaunt les n........ (1) premières années 
suivant la mise en service d'une extension 
ainsi réalisée, un nouvel abonné ne pourra 


| être branché sur l’extension que moyennant 


le versement d'uné somme égale à celle qu'il 
aurait payée lors de l'établissement de la cana- 
lisation, diminuée de 1/ème par année de 
service de celte canalisation, Cette somme 
sera partagée entre les abonnés déjà branchés 
proportionnellement à leurs participations. 

(1) Les deux derniers alinéas qui précèdent 
doivent figurer dans les cahiers des charges 
de toutes les concessions comportant un pri- 
vilège. Pour celles qui ne comportent qu'un 
privilège d’une durée limitée, il peut êlre 
stipulé que ces deux alinéas cesseront d'être 
appliqués quand le privilège prendra fin. Hs 
seront facultatifs pour les concessions ne 
comportant pas de privilège. à 

(2) Série de prix normalement publiée {ville 
de Paris, Société centrale des architectes, 
elc.). 

(3) On pourra également stipuler que Je 
montant des frais est égal au prix de revient 
réel des travaux. 








(4) n = © ou 10, 














| faifaire à payer par mètre au 


| che à clc, 








254 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





21 Août 1947 





Frois d'installation et d'entretien 
des branchements parti uliers. 


Art. 20, — L'installation de tout branche- 
ment particulier d'une longueur au plus égale 
à » mètres sera payée au concessionnaire qu 
prix forlaitüire porté au tableau ci-après. Ce 
tableau indique également ie supplément for- 
dessus de 5 
metres 

La longueur du branchement est comptée 
de l'axe de la voie eng à l'origine du 
compteur, Toutefois, dans les rues canalisées 
de chaque côlé, elle est comptée à partir de 
la canalisation, 

Ces prix comprennent notamment la four- 
niture et la pose du robinet d'arrêt et sa bou- 
inais non celles du compteur, Is 


| ne comprennent pas le coût de la réfection 


du revélement du sol, s’il en existe un: dans 
ce cas, la dépense réelle de cetle réfection 
sera ajoutée au prix d'application. 





PE trente 
PS 
c) Dispositions générales. 

Dans le « où les engagements de garantie ! 
ou de remboursement des dépenses seraient | 
fait | on t par plusicurs riverains, l 
concessionnaire déterminera la répartition de 
la gar e où d dépenses entre ces rive- | 
rüii en » conformaut à l'eccord spécial iii 
te: ré € 

A « t d'accord spécial, Ta part des rive 
rat: \ Laroi i dépense de premier 
élabh!i 1 l I 

1 
Ï 

Pa cp t entre eu | 

] ‘ pro! tion le ent au: | 
€ \ li sépare l'origine de leurs bran 
cu ment | i de l'extt nn ; 

La i li X proporlior ern x 
l ÿ I { ct propri lé ut 
L' ! 
Qi 


COSSOMMATION DIAMETRE 


| VYAIEUR 


FORFAITAIRE SCPPLÉMEXT 
du branchement +) 
pour une longueur per ts 














1 
| 
jour aa Ù brancher 1 | n'exrédant pas 5 m (2). | au-dessus de 5 m. (2). 
—— | | _ - ES mis 
DO On irsvraransen | 16 mm 
D OM sources sonensssnsesse 20 min 
G MA” so dooctobotsesonreéets | 27 mn 
EE CM. siassssssences | 30 mm | 
CA CN RME °40 mm | 
L 
l\ 1 \ ’ branchement est 16 ci-dessus, à {itre d'indication, en tabiant sur 
1 | { ion TOY d 0 Ni eAvIron. 
ront fixées en fonc de la nature des matiriaux utiñisés. 
] iamètre inchem est d ci Toutefois, l’abonné devra prévenir immédia- 
ê ait l'i \ en ! te } tement le concessionnaire de toute fuite ou de 
} disribat TELE) de vingt | toute anomalie de fonctionnement qu'il aurait 
1 ‘ 1 | constatée sur le branchement entre la prise 
S pu e de l'immeuble des | et l'appareil de mesure. 
(| 1 pur t« . » 7 . * : 
€: à oncespnnalre SOA TU | L'entretien forfaitaire ne comprend ni les 
« ON A iron. | as de déplacement ou de modification des 
l' D, POS PSS PEU “Gone | branchements, ni les frais de réparation et 
U sg Es torse | lès dommages motivés par la gelée, ou par 
' l : : ER Jin. | foule cause qui résullerail de la négiigence, 
( - { diiant: à “ce de l'imprudence, de la maladresse ou de la 
« I { ] ar € " Le TT æ , . . 
1 4 M de toléraig | Malveillance de l'abonné. Ces frais resteront 
" ae à la charge de l'abonné. , 
‘ j À { 1h 1 & 7 \ture de 
1 ” t leul \ n de La commune pourra à toute Cpoque, en 
| irée de rhonnement À accord aver le conressionnaire, reviser les 
s « moins C£a la durée | tarifs prévus au présent article. La délibéra- 
du d tion prise à cet effet par le conseil municipal 
Eu ni Le ire recevra pour sera souinmse à l'approbation du p'éfel. 
] | l'à l’apparei! 
‘ \ À elle forfaitaire Compteurs, 
| 4 À > SJ u 
o Art. 31. — Les diamètres des compteurs se 
I le 16 tt. déduiront, en principe, des diamètres des 
| ÿ {11 branchements particuliers, Les chiffres sui- 
7 (4) van!is sont donnés à titre d'indication. 
1 u ' 
\ { Consommation jouraalière Diamètre des compteurs 
à { m3 500 12 mm 
D] n - 
2 m3 15 rm 
4 ï $ le branche ment aura { | 4 m3 20 mm 
tu to | t he 1 TT de la prose | ñ à 8s m°? 30 mm 
sur « e jusqu'à l'appareil de mesure, les | 8 à 12 m° 30 mm 
1 ci dess maj de 12 à 25 m3 40 mm 
à Le concessionnaire pourra exiger le rempla- 
L'entreticn des branchements sera, dans | cement d'un compteur d'un diemètre quel- 
tuns les cas, assurée par le concessionnaire, | ‘onque si la consommation se révèle supé- 
Le \iaire aura à sa charge les | rieure aux débits journaliers fixés au tableau 
frais « \ra du branchement ainsi que Cidessus, 
la para 1 « domn 10s auxquels l'exis 
tence et le fonctionnement du branchement 


|) Ces alinéas ne sont à introduire dans 
le cahier des charges que dans l'hypothèse 
de Ja variante A de l'article 17. 
Cetie majoration sera dégressive en 
fancüon de la longueur du branchement, 
Les parties auront la faculté d'insérer 
ti une formule de révision des prix d’instal- 
lation et d'entretien des branchements tenant 
compile des variations des prix de Ja maia- 
d'œuvre ct des matériaux utilisés. Elles pour- 
ront également subetituer au tableau ci-dessus 
les prix dune série de travaux nationale, 
régionale ou locale. 





Le concessionnaire percevra, À titre de frais 
de pose, les sommes suivantes : 

Compteur de 42 mm: 

Compteur de 15 mm: 

Compteur de 20 mm, etc. : 


Si le compteur est fourni par le conces- 
sionnaire, celui-ci percevra à ‘titre de frais 
de location et «’entretien pour chaque ......., 
les sommes suivantes: 


Compteur de 12 mm: 

Compteur de 15 mm: 

Compteur de 20 mm, etc.: 

Si le compteur est fourni par l’abonné et 
si son entretien est assuré par ke concession- 





naire, celui-ci percevra, à titre de frnis d'e 
tretien POUr CRAQUE essences. ns 
les sommes suivantes: 

Compteur de 12 mm: 

Compteur de 15 ram: 

Compteur de 20 mm, etc.: 


Si le compteur est fourni par l'abon: 


ss... 


nm n . e 
si son entretien n'est pas assuré per le ; e 
cessionnaire, celui-ci pereevra, à titre de ! ais 
de contrôle pour CRAQUE ss sors... 


les sommes suivantes: 

Compteur de 142 mm: 

Compteur de 15 mm: 

Gompteur de 20 mm, etc.? 

(1). 

L'entretien des compteurs ne comprend pas 
les frais particuliers de réparation molivés 
par toute clause qui ne serait pas la cons. 
quence de l'usage; ces frais particulier: seront 
à la charge ae l'abonné auquel incombe la 
soin de prendre les précautions nécessaires 
nolamment en cas de gelée. 

L'entretien du compteur appartenant à 
l'abonné ne comprend pas non plus le rem- 
placement du compteur lorsque éelui-ci est à 
a limite d'usure ou qu'il n’est plus possible 
de se procurer couramment les pièces de 
rechange nécessaires, circonstances dont le 
concessionnaire dévra faire part à l'ebonné. 

Lorsque la réparation d’un compteur appar- 
tenant à l’abonné et non entretenu forfaitai- 
reinent par le concessionnaire nécessilera la 
dépose de ce compteur, le concessionnaire 
louera à l'abonné, pendant la durée comprise 
entre la dépose et la repose de l'appareil, 
un compteur de remplacement aux condi- 
tions fixées ciessus pour la location. Lorsque 
le concessionnaire sera chargé de la répara- 
tion du compteur, il ne pourra facturer à 
l'abonné, dans ces conditions, de frais de 
locations pour une durée supérieure à {rois 
moIs. 

La commune pourra à toute époque, en ac- 
cord aÿec le concessionnaire, reviser les tarifs 
prévus au présent article, La délibération prise, 
à cet effet, par le conseil municipal sera 
soumise à l’approbation du préfet. 


Pèglement des travaux et fJournitures exécutés 
par le concessionnaire pour le compte de 
la comraiune. 


At. 32. — Les travaux et fournitures exé- 
cutés par le concessionnaire pour le complo 
de la commune, en exécution des articles 10, 
42, 2%, 22, 23, 24, 25, 29 et 30 ci-dessus à 
titre de travaux noufs, d’entretien ou de 
grosses réparations, lui seront payés: 

Variante A: 

Suivant leur prix de revient réel, dûment 

justifié. 
Variante B: 

Par application de la série de prix de ...…. 

dans les conditions indiquées à l'article 29, 
Variante C. 

(2). 

Les compteurs desservant les branchements 
des services communaux des appareils pu- 
blics ou des étabiissements municipaux ei, 
d'autre part, l'entretien desdits branche- 
ments donneront lieu au payemæent des re- 
devances fixées respectivement aux arti- 
cles 30 et 51 ci-dessus. 

Le montant des mémoires concernant les 
fouruitures d'eac faites À la commune ainsi 
que les redevances dues par celles-ci au titre 
des arlicles 39 ct 51 devront être payés avant 
la fin du mois suivant celui de “eur pré- 
sentation, 


Règlement des sommes dues 
par les abonnés particuliers. 


Ar!. 33, — Pour tout branchement autre que 
les branchements de secours contre l'in- 
cendie, ei à défaut de payement d’une quit- 
tamce quelconque, dans les conditions ci- 
dessus indiquées le service pourra Ôtre sus- 





(4) Les parties auront la faculté d'insérer 
kci une clause de revision des prix de loca- 
tion, d'entretien et de contrôle des compteurs. 

@) Cette variante correspond au cas où 
les parties n'adopteraient pas l’une des va- 
rianites A ou B; elles devront alors préciser 
dans cet alinéa, les modalités de règleme 
adoptées, . 





me M Gé ed 
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is d'en. pendu osssessse jours après une mise en de- y de l'indemnité de rachat sauf pendant les... 
Svitass meure par lettre recommandée et l’abon- | {1} dernières années de la « S D. = | t 
nement résilié à l’expiralion de la période en | coirs desquelles le deuxièni: mod 


; : ‘ ICT: 11 16 qe ! 1 , \ nnét 
cours, Les frais d'envoi de la lettre recom- | ne scra pins applicable. 1 \u | nié 
mandée seront à {a charge de l'abonné, | 10 aux «4 iles iù justifes 


| CHAPITRE V A. — Premier mode de payment, a des « , des art 9 

ce | D d A à | } | \I \ au: 

Do DURÉE, — ACHAT. — DÉCHÉANCE nn: Recnnalre rebevre. pour. idem: 
de fra: 19 Pendant chaci les es à | soci 

1 Durée de la concession. courir jusqu'à l'expiration de la concess maxi 

un> annuilé égale à | m! "6 

1 


Art. 34. — La durée de la présente conces- | éléments a) et b) ci-après | pt un. flsances 












































sion est fixée à .:..,.s...ee années (1). a) Une somme égale au vroduit net n s | "Am \ ue 
Elle commencera à courir de la date de | des sept ex r DT P sn M De D. à “s 
son approbation définitive, date de notification du 1 4 | . n 
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prévoir en raison de la reprise de la distribu- 
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À { ( j Û | LE LAN cs 

rt Gi lec essionnair \ pr art. 4 Va {te À. — Le con ie nnaire Art. 43. — Dans les cas prévus ci-après 
RE. A me pas : NI e aucune redevance | faute par le concessionnaire de remplir leg 
ne. tn rvice la distrib ut ceupat omaine pubilé CON | 5bligations qui lui sont imposées pair 4 
Le lais € 0 {x te r ln Ù sent cahier des charges, des pénalités pour 
de char l « [ ip! Li \ Variante R {1). La redevance pour occupa- | ront lui être infligées sans préjudice, lya 
pue ton du domaine ! i muinnunal pour les | lieu, de dommages et intérêts enver lors 

ç ( { ouyra d L n est fixé comme ntéressés, Les amendes seront prono: iu 
er . mivrosmises là m prendra  guit 0 protit de la commune par le maire. 
ne f t | nn ! loutes les autres redevances domaniales se- Les pénalités seront calculées en mul t 
mesul ñ jil Û rt Pour } D, nt à la charge du concu onnaire, tant pour le nombre de méèires cubes et-apr( 4 
tou! f du e1 17 | j'occupation du domaine public que pour pui- valeur Maximum des tarifs de vente de j'oax 
au voncessionnait pri nsuitation a d’eau dorr ! aux particuliers déterminé conformément à 
L (rô ti A | tonnaire se trouverait | ! article 27 ci-dessus et valable pou L 
bi l'eau portal en Lu cas où 16 CONCESSRONRAIrS 50. EOUVEr riode où les infractions auront été cor 8 

t di ur amené à supporter soit une augmentation des : 

en “a séenriié: à exploitalié redevances domaniaies, soit des redevances En cas d'interruption générale 1 
a: F: + domauiales nouvelles, notamment par suile de | tifice de la distribution, pénalité de TOUTE nè 
_S de prevu ; » la reprise par l'Etat ou le département de tres cubes par heure d’interruption; 
_ de … “soient pris voies précédemment classées dans le domaine En cas d'interruption partielle non ir<tiflée 
5e | , Public communal, le concessionnaire aura Le privant d’eau plus de ...... abonnés pendant 
\' 4] Le 3 n . .. droit de demander la revision , des tarifs plus de ...... heures, pénalité de ...... mi 
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pi h qu M ur bol ti ur mise en demeure in des FILS HaxXitn Il e past d’interrupt ions géné; ales : 
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pas été satisfait À la mise en demeure, 1 [Impôts et droits d'ectroi. ...... mètres cubes d'eau par mètre de dé 
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tionnenent er onformité des disp l du 


cahier d charge 


Art. 39 — Premier cas, — Dans le cas de 
déchéance i une déiibération d onseil mu 
picipal, approuvée par le préfet, décide la 
continnation des travaux ou de lex] 

voie de concession basée sur le présent 


par | 
Cahier des charges, il sera M tant à ja 


oitation 





continuation et à lachoverment des travaux 
qu'à l'exécution des autres engagements au 
concessionnaire, au Inoyen d'une adjndieation 
qui sera onverte sur une mi à prix des 
projet des terrains acquit des auvraues exc- 
cut du matériel et des approvisionnements 
La même’ procédure ra appliquée si, les 
travaux étant terminés, le nsiallations sont 
en cou l'exploitatic 
Cette mise à prix sera fixés t ire, 
a! décision du l l miul | porot 
vée par le préfet ice on! re entend 
Nul » ra admi | concourir à adjitdic 2- 
tion Al \Aa pas, au préalabe t à par 
le maire, sur la proposition du conseil muni 
Ci | n'a fait, soit à la ca e des dépôt 
et consigna la sé evt 
prit pat im dépot de irantie t Î 1 mio 
fant du cautionnerne j 1 r le présent 
{ l ÿ 
! l ] form 
[NUTRITION gueu 
ouais au ] du 
wues et substitué anx 
lu concessionnaire évincé, 
le lication 
iverie n'amene à un ré 
adjudication sera tentés 
sans mise à prix, dans à délai de trois mois 
St celte seronde tentalive reste également 


sans rés 


tat, le concessionnaire sera défini- 


{ivement déchu de tous draits, les ouvrages et 
le matériel de distribution ainsi que les appro- 
visionnements, deviendront sans demnité la 
proprièté de la commune. 

Deuxième cas Dans le cas de déchéance, 
si une délibération du conseil n “Ipai 
approuvée par le préfet, décide la continuatior 
des travaux ou de l’exp'oitation par teute au- 
tre voie que l'application du présent cahier 
des charges, le règlement financier à inlerve- 
Nir entre la commune et le concessionnaire 
sera arr \ umiable et, à défaut, dans les 
Le 1 


prévues à l'article 49 ci 


| gueur des voies 


: 


igine de la concession. 
Au cas où de noureaux impôts ou taxes, ou 


en vigueur à l'or 


des me" 0 d'impôts ou de taxes exis- 
tante, relatifs à la vente, à Ja distribution ou 
À la eme nmalion de l’eau,-frapperaient le 


concessionnaire, ce dernier aura le droit de 
demander la revision des tarifs maximums 


concession aux articles 
cera statué sur celte de- 
indiqué à l’article 27 en 
revision des tarifs maximums de 


{ixés à l’origine de la 
27 et 28 ci-dessus, Il 
imande canime il est 
matière de 
hace. 

mêmes 
la com- 
impôts 


Une revision des tarifs dans les 
conditions sera faite, sur l'initiative de 
mune, en cas de diminution desdits 
ou taxes 


La commune eronère Le concessionnaire de 
tous droits d'octroi sur les :natériaurxr neces- 
à l'erécution des travauxz, à l’explotta- 
tion du service, ainsi qu'à l'entretien des ou- 
rages, à l’etception de ceux concernant les 
me:sriaux nécessaires aux travanc à erecuter 
aux frais des particuliers. Si, pour une cuuse 
quelcunque, l'eronération ci-dessus ne nourail 
etre appliquée, la commune devrait verser au 
concessionnaire, duns le mois suivant la fin 
de chaque trimestre, une subvention éqguie au 
l'actroi payes au COUTS 4U- 


aires 


" , 3° 
ontant des droits 


dit trinesire 
Compte rendu statistique annuel. 

Art. 42. — Le concessionnaire sera {enu de 
remettre, chaque année, au maire, un comple 
rendu statistique de son exploitaon compor- 
tant, notamment, des dé- 
penses de la 


l'état des recettes et 
concession. 

Ce compte rendn sera 
au modèle annexé au 
rs, 


établi conformément 
présent cahier des 
harg 
La commune aura le droit de contrôler les 
renseignements donnes dans ce document, à 
cet effet, ses agents, dû nent accrédités, pour- 
ront 5 faire p nier loutes pièces de 
comptabilité nécessaires pour leur vérification. 


(1) La 





varionte B ne sera “appli able aux 
conressions existantes qu'autant que celles-ci 
seront déjà soumises à redevance pour occu- 
pation du domaine public communal. 

(2) Cette redevance peut être établie, par 
xemple, sous la forme d’un prél èvement pro- 
porhonnel sur les recettes effectuées par le 
concessionnaire ou en fonction de la lon- 
canalisées, 





En cas de 


LE 


manquement 
igalions imposées par le présent cahier 
( (article 13 excepté), et pour cheque 
infraction, pénalité conforme au tahleau ci- 
après par journée indivisible et jusqu'à ce que 
l'infraction ait cessé. 


non justifié aux 
ob!i 





Infraction à 


l'article: | Pénalité par jour: 
nn muets sontétassassssanens.s 


nn non nn tomes ens none mmenmenenuutse 


nn nn nn uns nn em nt tunes 


Caulionnement. 


Art. 44. — Avant la signature de l'acte de 
ncession, le concessionnaire dépasera, 
à la caisse des dépôts et consignation®, soit à 
la caisse du receveur municipal, une somme 
de ......,, en numéraires Ou en rentes 
l'Etat, en ohligalions garanties par l'Etat, ou 
en bons du Trésor, dans les conditions pré nes 
par les lois et règlements pour les caution 
nements en matière de travaux pub es, La 
moilié du caulionnement sera restituée au 
concessionnaire après achèvement du réseau 
principal de distri buton prévue à J'artivle 5 

dessus. L'autre moitié Jui sera restiliée en 
)n de Toutefoi 


‘oncession, s, cette moitié res- 
tan!ie pourra, après cinq années d’expioitaiion, 
être réduite sur la demande du concession 
naire et sur l'autorisation du maire, sans pou- 
voi: ‘endre au-dessous de .... p. 100 du 








cautionnement initial. 


La somme ainsi versée formera le cautionne- 


ment de l’entreprise. Le concessionnaire pour 
ra êire dispensé de verser ce caut'onnement 
s’il fournit une caulion personnelle et $«oll 
daire cho’sie parmi les établissements pr'ala 


auiorisés à cet cflet par arreté du 
inistre de l’intérieur. 
Sur le cautionnement 
sommes restant ducs conformément à l'article 
26, le montant des pénalités stipuiées à l'ar 
ticie 42 ainsi que les dépenses faites en rai- 
son des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire pour assurer la sécurité publ'que 
ou la reprise de l’exploitation en cas de sus 
pension conformément aux prescriplions du 


| 
blement 
n 


seront prélevées Jes 


présent cahier des charges. 
Toutes les fois sh - samme quéeiranque 
aura été prélevée sur le cautionnement, le 


concessionnaire devra le complét er à no iVEaU 
dar 1S un délai de quinze jours à dater de la 
mise en demeure qui lui sera adressée à cet 
elet, 


+ © 





it 

8 

ri t À 
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n \xi- 
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isents du concessionnaire. 


15, — Le concessionnaire sera tenu tenu 

‘ en permanence un représentant en 
r B Qcorsososesessesee 

nts que 1e Concessionnaire aura fa 
8 :r pour la surveillance et la police 
i ribution et de ses dépendunces £ t 
- s d'un signe distinctif et seront miu- 
nis d'un titre constatant leurs fonctions 

ts du concessionnaire auront libre 
8 installations des abonnés pour tous 
re! vérifications et travaux utik 


Statut du personnel. 


rt. 46, — Dans un délii de six mois & partir 
de la date où la distribution concédée aur 


c ncé à fonclionner avec un personnel 
a! ié aux besoins de ladite disir'bution, 
le ssionnaire devra, après consultation 
d rsonnel (1) de l'entreprise, soumettre à 
| 1i'on de l’autorité canc édante le projel 
de statut applicable à ce personnel. 


Ce statut, qui devra régler notamment, dans 
( e de la législation en vigueur, les ques- 
suivantes: conditions de titularisation et 
! enciement, mode de détermination des sa- 
laires, avantages en nature, allocations fami- 
li . congés annuels, assistance en cas de 
maladie, règlement amiable des différends col- 
Lctifs, fera l'objet d'une annexe au cahier des 
charges de la concession et sera approuvé 
dau: les formes prescrites pour les avenants 
à ce cehier des charges (2). 





Emplois réservés 


Art. 47. — En conformité des lois et règle- 
ments en vigueur le concessionnaires devra 
réscrver aux anciens militaires et à leurs 


veuves et à leurs orphelins remplissant les 
condilions prévues pur ces lois et règements, 
in certain nombre d'emplois; il se confor- 
mera, à eet effet, aux dispositions édictées 
rt l'application des lois dont il s'agit. 


l'rotection de la main-d'œuvre nationale. 


Art, 48, — La proportion des travailleurs 


rs 
étrangers qui pourront être employés à la 
construction et à l’exploilation ne devra pas 
dépasser, pour les diverses spécialilés, celle 
jui sera fixée par Ie s arrêtés du ministre du 


ll 


{ra il pris en exécution des lois et rè£ term nts 
en vigueur et applicables dans les départ 
ments intéressés. 


Cession ou moédilication de la concession. 


AT 49, — Toute cession partielle ou totale 
de La concession, tout changement de cunces- 
Siot ‘naire ne pourront avoir lieu, à peine de 
déch'an°e, qu'en verlu d’une autorisation ré- 
sullant d'une délibération du conseil muni- 
Cipal approuvée par l'autorité supérieure 

Ceil. autorisalion ne pourra donner lieu à 
aucune exigence nouvelle de la part de l’au- 
{orils concédante. 


Jugement des contestations. 


Art. 50: — Les contestations qui s'éléve- 
raient entre le concessionnaire et l'adminis- 
tration au sujet de l'exécution et de l'inter- 
préluiisn des clauses du présent cahier des 
charges seront jugées par le conseil de pré- 
fecture de ..........., Sauf recours au conseil 


d’ Eta! L 





{1} La consultation du personnel pr faite 
Par l'intermédiaire des organisations syndi- 
Sales les plus représentalives du seen. 

(2) L'énumération contenue dans le 2 alinéa 
n'e: à maintenir intégralement que si l'im- 
portance de la concession le justifie dans tou- 
tes "ses parties. Le 2 gl examinera avec la 
société et son personnel, s’il y a lieu de con- 
server toutes les mentions précitées ou, au 
contraire, de supprimer celles qui ne s’adaptle- 
paient pas aux conditions d'exploitation de 

entreprise, 
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Art. 52, — Les f: de 
gistrement du px ( a et 
aes pièces annexéers s 1 €S !] Î 
concCt nnt { 

Les parties requierrent l'enregistr ; 
périodes {riennales 

ANNI XI 
A L'ARTICLE 42 DU CAHIER DES CHARGE 
LA (CONCHSSIOK D'UNK  IMSTHIBUTION 
D'EAU PFOTABLE 
COMPTES DE LA CONCESSION 

Le compte er Slalistique annuel de l'ex 
ploitalion de la concession prévu à l'article 42 
du cahier des charges type pour Ja conces- 
Sion d'une distribulion publique d'eau po 
table est élabli suivant les règles ci-après 

COMPTE D'EXPLOITATION 

Un compte de l'exploitation est établi pour 
chaque exercice et comporte: 

Au débit: les dépenses d'exploitation définies 
ci-après ; 

Au crédit: les recettes d'exploitation défi 

L 
nies ci-apres 

La différence représent lt nef di 
l'exploitalion. 

A. — Dépenses d'exploitation 
1 1 

Les dépenses d'exploitation visées au pré 
sent paragraphe seront exclusivement celles 
qui se rapportent à la concession. 

Les dénenses Communes aux postes: pre- 
mier établissement, exploitaüon, renouvelle 
ment, doivent faire l'objet d'une ventilation 
entre ces différents posles. 

Lorsque le mr pe ve ae mg exerce d'autre 
activités que la distribuiion publique de l'eau, 
il y a lieu de ventilez: les dépenses afffren 
tes à ces diverses act , holamment €1 
tenant compte des chifres d'affaires respee 
tifs. 

Les dépenses d'exploitation comprennent 

40 Les dépen es d'en vrqie ct de four ritut 
res diverses nécessaires à Had Citon uti 
traitement et à la distribution de l'eau, ainsi 
cventueliement qui Jes dépenses d'achat 
d'eau; 

9%o Les dépenses de salaires, traitements et 
charges accessoires de main-d'œuvre telles 
jue primes, gralifications, et d'une manière 
générale toules je charges de sécurité 
sociaie, des pensions de rélroactivité, allo- 
cations familiales, congés payés, et d'une 
manière générale toutes les charges de sécu- 


rité sociae. 


3o Les dépenses diverses d'exploitation, 


telles que celes correspondant à entr 


viten 


du matériel, des canalisations des branche- 
ments et des compteurs, et aux instatlations 


remboursables de branchements d'appi 


ou de compteurs; 
4o Les frais généraux d'exploitation, ri 


1reiis 


n{am- 


ment : loyers, assurance-inr2ndûie, impots, 


redevances de voirie, frais de direction; 


5° Eventuellement, ies redevances vei 


à l'autorité concédante ; 
Go La notation du compile de renouve 


B. — Recelles d'erploitation 


Les recettes d'exploitation comprennen 


4o Les recettes de tente d'eau; 

90 Les receltes accessoires tarifiées au 
trat extensions (art 29), brancher 
(art. 30), compteurs (art. 31: 

3° Les recettes provenant de travaux 
boursables ; 

Lo Les recettes. diverses provenant di 
ploitation 


ri CPE 


COT 
nenls 


rern- 


l'ez 
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Cx com! te est alimenté par un versement 
annuel Cgal à bp. 100 Ac la valeur de rempla- 
INT MR ivresse tou ti ue ET iles .. 

] it de ia valeur 
remplacement des . i nues : 1) 

La dotation du compte de renouvellement 
doit 4 Hixce de facon dau le solde de ce 
Con} I e ( Ï ] { iieu 

En fin di { 101 en cas de racha ou 
de d cu an € le sol du complet le renôu- 
veoernel es quis à la nouvelle exyploita- 
ion s'il est créditeur et rersboursé à l'ancien 
concessionnairt il est débiteur 

Les prélèvements sur le compte de renou- 
veliciment ne peuvent être utilisés par le con- 
CeSSIONTION qu en vi du renouvellement 
d'ouvrags s existant « faisant partit de la 
Col im. n aucun cas, ils ne peuvent 
êire ulilisés pour Île premier établissement 
d'ouvragt HOUVEAUX, 

Lorsqu'une dépense présente le double 
caracière de renouvellement et de premier 
établissement, une venlilation sera faite 

Lorsqu'une dépense met exceplionnellement 
le compte de 1: “uveilemnt en déficit, elle 
doit éire immédiatement portée À la connais 
sance du maire et le taux de 1 dotation 
peut ire { 

lon 1 

Le montant du f | l nl | eat VER 
lué forfaitaire \ ] ) (2 

Il D coinorernd 

a) Les avances sur consommation 

b) Le solde créditeur du Ccomple de renotl 
veilement. 

ec) Les fonds fournis par 1 onc« onnaire 
ou avant pa di preieu 

Ci derniers fonds portent seuls intéréts. 
Cet in rét « calc au Laux ces avances 
de la Banque de France majoré de points. 

Intérêts et amortissement d« camilaur. 


bli= 


tion 





Le 


capitaux inve stis à titre de prenner étæ 
sement dans les ouvrages de la concession 


proviennent it d'emprunts, soil des reg 
sources personnelles du concesssionnaire. 
Leur montant correspond aux immobilisa- 


s d'origine dont le tolal est arrêté d'ac- 


cord avec l'autorité concédante et aux immo- 
bilisations postérieures qui font l'objet d'un 


pte annuel arrêté d'accord avec | autorité 


con 
concédante. 

Intért Pour l'établissement des comptes 
de Ja col ssi0 les jnteral le ipitaux 
provenant à ernprul ont évalu \ taux 
réel corres] junit à Ha total ] ci e3 
des Éniissions 

( Il pour ir HOUTTY I 1264 
du l TiËn condi , que À: coeffis 
cients de la formuie du fil TT { du 
prix de l'eau 

2) Le fonds de roulernent pent être évalué, 
soit en fonction des re y 1 fonction 
des lé C5, 204 forfaitair . 











Li intéréts des 





autres capitaux investis 


sont calcuk au taux des avances de la Ban- ! 


que de France au moment de l'investisse- 


ment, des capilaux, majoré de points. 

Amortissement, — L'amortissement des capl 
taux investis à titre de premier établi nen 
da] { s de la con“ n eat cal 
ci r la durre rest t à courir depuis 
l'époq où di jinimmobilisalior cont effec- 
tuées jusqu'à la fin Ge la con | avec un 
minimum de dix annfe 

Si des jinim t effectuées au 
cou des n  f{1) « ni ani de la n- 
cession, il v a lieu, en fin de conti n, de 
tenir compile au <on sionnaire de la frac- 
tion non amorlie desdils Capitaux. 


(1) n devra être égal ou inférieur à 40. 
© Q——— 


Décret n° 47-1555 du 13 août 1947 portant 
approbation d'un cahier des charges 
type pour la concescinn du service exté- 
rieur des pomnes funèbres dans les villes 
de plus de 20.090 habitants. 


Le pri ident du onseil des ministres, 
Sur le gapport du ministre de intérieur, 
Vu la loi du 28 décembre 1904 relative 

au monopole du service extérieur des 

pop funèbre 

Vu l’article 115 de la loi du 5 avril 1884 
ainsi que les textes qui l'ont modifié ou 
compil té: 

Vu l'ordonnance du 24 février 1945 
eréanit un conseil national des services 
publics départementaux et communaux, et 
pus spécialement ses articies 1% et 3; 

Vu l'avis des pompes funèlæes et ser- 
rices divers du conseil national des ser- 
vices publics et départementaux et com- 
munaux en date du 1% août 1945: 

Vu le cahier des charges type pour la 
concession du service extérieur des pom- 
es funèbres dans les villes de plus de 

1000 habitants ; 

fa section de 
d'Etat eutendue 






l'intérieur du conseil 


» 
Décrète : 

Art, 4%, — Est approuvé le cahier des 
charges, annexé au présent décret, relatif 
4 la concession du service extérieur des 
pompes funèbres dans les villes de plus 
de 20.600 hafbitants, à l’aide de matériel 
oeuf appartenant au concessionnaire, 

Art. 2, — Le maislre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique frança 


Fait à Paris, le 13 août 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'inté ieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 





CAHIER DES CHARCES-TYPE 


pour la concession du service extérieur des 
pompes funôbros par les communes de plus 
de 20.000 habitants qui ne sont pas proprié- 
taires du matériel. 





CHAPITRE Ier 


PROJET DK DURE DE LA CONCESSION 
CAUTIOXNEMENT 


Objet de la concession 


Art. 4er, — Le présent cahier des clauses et 
condilions générales à pour objet l'exploita- 
fion du monopole du service extérieur des 
Nr funèbres attribué aux communes par 
a loi du 2S décembre 1901 
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Demeureront cependant en dehors de son 
domaine: (1) 

La fourniture des cercueils par les familles; 
L'utilisation des tentures et draps mor- 
tuaires appartenant aux sociétés mutualis- 
tes ; 

Etc. 


Durée de la concession, 


Art, 2, — Le traité est passé pour une durée 
de... (2) ans. 11 pourra éventuellement être 
prorogé de une ou plusieurs périodes supplé- 
inentaires de ... (3) ans chacune par tacite 
reconduction en cas de non dénonciation un 
an au moins avant l'expiration de la période 
en cours. La durée totale des prorogations ne 
peut excéder douze ans. 


Cautionnement. 


Art. 3. — Un cautionnement de (4) ... sera 
déposé à la caisse des dépôts et consigna- 
tions, I1 portera intérêt au profit du conces- 
| sionnaire aux taux et conditions de cet éta- 
| blissement. ; 
{Les pénalités dont le payement n'aurait pas 
| été effectué dans le délai de huit jours sui- 
vant la décision définitive du maire seront 
imputées sur le cautionnement, ainsi que 
l’'aunende de (5) pour retard prévue par le 
deuxième alinéa de l'article 25. Le caution- 
nement devra être reconstitué dans un délai 
| maximum de quinze jours. 

Si le tarif municipal vient à varier pour la 
catégorie « Prestations de personnel » d’au 
inoins 25 p. 100 le chiffre du cautionnement 
pourra être modifié dans la même proportion. 
Dans ce cas, la somme égale à la différence 
entre l’ancien et le nouveau chiffre sera 
versée ou reslituée dans un délai maximum de 
un mois à dater de la mise en demeure adres- 
sée par la partie intéressée. 





Assurances. 


Art. 4. — Le concessionnaire devra assurer 
contre l'incendie, auprès des compagnies 
agréées par le maire, tout l'actif de premier 
établissement. Le matériel de transport devra, 
dans les mêmes conditions être assuré contre 
les accidents. 

Le concessionnaire pourra cependant être 
dispensé par l'autorité concédante de cette 
obligation à condition de fournir des garan- 
ties suffisantes affectées à la couverture du 
risque. 


CHAPITRE Il 
CONDITIONS FINANCIÈRES DE L'EXPLOITATION 
Tarifs. 


Art, 5. — Un bordereau des prix annexé an 
présent cahier des clauses et conditions géné- 
rales (Annexe 1) fixe le tarif des fournitures 
monopolisées obligatoires et facultatives com- 
prises dans le monopole prévu à l'article 1° 
ci-dessus. 

En outre, le concessionnaire soumettra à 
l'approbation du maire le tarif maximum des 
fournitures non monopolisées qu'il peut faire 
aux familles concuremment avec les entre- 
rises libres. Ce tarif ne comprendra que les 
Dersitnvus possédant le caractère de fourni- 
tures de pompes funèbres. 

Le tarif municipal des fournilures monopo- 
lies est imprimé et affiché par les soins et 
aux frais du concessionna re. 

Il portera mention du fait que le tarif 
maximum des fournilures non monopolisées 
est tenu à la disposition du public, 


Gran —— 





(4) Faire ici mention expresse, s’il y a lieu, 
des fournitures visées à l'article 2, alinéa 1* 
de la loi du 2S décembre 190% que les con- 
tractants entendent exclure de la concession 
comme des fournitures ci-dessous qui sont 
données à titre d'exemple. 

(2) Au maximum douze ans. 
(3) Au maximum quatre ans. 


(4) Au maximum 2 p.400 du chiffre d'’at- 
faires annuel présumé de la concession, étant 
entendu que ce cautionnement pourra être 
constitué soit en espèces, soit en titres selon 
les règles de droit. 





(5) Le taux de cette amende doit être au 
moins égal à 500 F. 





| 
Revision des tarifs. 


8 1er, — Formule d'index. 

Art. 6. — Le tarif mis en vigueur à l'origine 
de la concession, et figurant à l’annexe I, a 
été établi compte tenu des principaux prix 
qui concourent à l'établissement des frais 
d'exploitation de la concesson à Ja date 
AU socosssossenessese OÙ QUI seront considérés 
comme prix de base. 

En ce qui concerne Ha revision éventuelle 
du tarif, les fournitures seront réparties dans 
les six catégories suivantes: 

io Corbillards et transports hippomobiles 
avec leurs garnilures; 

20 Corbillards et transports automobiles: 

30 Cercueils en bois avec leurs accessoires; 

4o Cercueils métalliques en zinc ou plomb; 

5° Prestations du personnel}; 

6° Tentures et divers. 

Pour chacune de ces catégories, la revision 
jouera par appl'calion d’une formule dont le 
libellé général est le suivant: 


‘ 
Lt 


rs S M V N 
—=40+b—+c—+d— +e — 
To 50 Mo Vo No 


dans laquelle a, b, ce, 4, e sont des coefficients 
dont le total est égal à 1 (6) et les lettres 
affectées de l'indice © sont les éléments de 
référence à L'origine de la concession. 

Le bordereau ci-annexé (annexe n° ...) 
donne, pour chaque catégorie, toutes indica 
tions concernant da formule de revision. 

La revision du tarif interviendra, à Ja 
demande de la partie la plus diligente, soil 
pour certaines catégories de fournitures, soil 
pour l’ensemble. 

Cette demande pourra élire déposée, pour 
une catégorie de fournitures, lorsque l'un au 
moins des éléments prévus dans da formule 
de revision concernant celle catégorie accu- 
sera une variation égale ou supérieure à 
.. points (7) depuis l’origine de Ja conces 
sion ou la dernière revision, et que la varia 
tion de prix résultant de la formule atleindra 
au moins le seuil de ... points (8) depuis lo 
même date. 

La partie demanderesse devra justifier du 
bien-fondé de sa demande à l'aide de docu- 
ments ou références officielles. 

Les nouveaux tarifs entreront en vigueur 
un mois après le dépôt de la demande, saul 
contestation portant sur les documents pré- 
sentés, 

li devra s'écouler un délai minimum de 
six mois de l'entrée en vigueur des tarifs 
revisés au dépôt d’une nouvelle demande en 
revision, sauf le <as où l’un des “léments 
accuserait une variation égale ou supérieure 
à ... points (9) et le prix résultant de Ja 
formue viendrait à subir une variation supé- 
rieure à ... points (10). 

Les termes de base seront conservés comme 
constan!s, et les points et pourcenlages 
ci-dessus prévus seront calculés par rapport 
à ces termes de base. 

ètre établie par rap- 
port au farif de base, el les 
tation ou de réduction des tarifs qui en 
résulieront annuleront et remplaceront les 
‘aux précédemment fixés. 

Les tarifs sont établis toutes taxes À Ja 
production, taxes sur les transactions et taxes 
locales additives aux taxes à la production et 
sur transactions comprises, aux tüux en 
vigueur à l'or gine de la concession. Au cas 
où les taux de ces laxes, de même que des 
droits d'enregistrement, viendraient à être 
modifiés, ou en cas d'institution de nouveaux 
impôts ou taxes frappant les receltes de la 
concession, les tarifs devront être revicés, à la 
demande de Ja partie la plus dil gente, de 
façon, suivant le cas, soit à permeltre au 
concessionnaire une récupéralion sur les tarifs 
de Ja charge nouvelle résultant pour lui de la 
création ou de la modification de ces impôts 
ou taxes, soil, au contraire, à amener ja d'mi- 





(6) Le coefficient a doit être compris entre 
0,10 et 0,20, 

(7) Au moins 15 points. 

(8) Au moins 10 points. 

(9) Au moins 30 points. 

(10) Au moins 20 points. 
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 eiiritil 
pution des tarifs correspondant à l'allkégement 
de charge résultant d'une diminution et d’une 
suprresion d'impôts. | 
La modification des tarifs ainsi prévue 
trera en vigueur dans le mois euivant Ja 
de formulée per la partie la plus dili- 
et, au plus 1ôt, à compter de l'entrée 
\ visueur des modifications de taxes ou des 
txes nouvelles. 
S II. — Dispositions transitoires. 
f que subsistera la législation sur les 
l'appl'cation des clauses de .revision 
sera limilée par le jeu des décision: 
d mmilés des prix compé:ents pour les 
ntes catégories de fournitures, compte 
enu de Ia nécessité d'assurer l'équilibre 
financier de la concession. 


11 est précisé que les décisions suivantes 


sont re'cnues comme référence en vigueur au 
moucut de la conclusion du traité: 

Pour les Corbillards et (ran<ports hippomo- 
biles, arrêié ne.. 


Pour les corbillards et transports automo 
biles, arrèlé no... 
Pour ès Cercucils en bois avec leurs acces- 
ires, arrêté ne... 
Pour Les cercueils 
plomb, arrêté no,.., 
Pour les prestations de personnel, arrêté 


& 
métalliques, zinc ou 


n°... 

Pour les tentures, arrêté n°... 

En cas de parution de nouvelles décisions, 
les taux de revision résullant de la comparai- 
on des arrêtés respectifs devront être signi- 
f par les soins de la partie la plus dili- 
gente à l'autre partie, et entreront en vi- 
gueur dans un délai maximum de 15 jours 
suivant cette signification. 


$ HT. — Fournitures non monopol=ées,. 


Le terif maximum des fournitures non mo- 
nopolisées subira les mêmes correclions que 

ui des fournitures monopolisées. Le hor- 
reau ci-annexé (annexe n° …) donne pour 
chaque fourniture non noncpolisée sournise 
à fixalion du tarif maximum par le maire |: 
calégorie de fournitures monopoilisées à 

mere elle est assimilée en rmatière de va- 
ri \ de tarif. 

laut aue  subsistera la légis'ation sur les 
rix a fixation du tarif maximum des four- 
ilures non monopolisées sera limitée par 
aidvisions des comités des prix compé- 





(lt 


Revision des coefficients. 


Art. 7, — L'une ou l’autre des deux parties 


pourra demander la revision des coefficients 
fsoraut dans Ja formue de variation des 
larfe, soit en cas de inedication importante 
ces cowditions d'exploitation, qu'il apparlien- 
dra, en cas de désaccord, au conseil de pré- 
fecture d'apprécier, sait dans le cas où le 


poureentage moyen Ge varation pour Flen- 
somb'e des six catégories du tarif dépasse- 
rail 49 p, 100 depuis l'origine du contrat ou 
la précédente revision des coefficients. 


Tare ?nunicipale. 

Art. 8. — Dans le cas où la commune ins- 
tiluerait une taxe municipale, le concession- 
naire con nssurerait la perceplion et en rever- 
serait le montant à Ia caisse municipale au 
moins une fois par mois. 


Redevances à la commune. 
(Facultatif. } 


Art. 8 bis. — Le service concédé corapor- 
tera le payement à la commune de redevan- 
ces indiquées dans le bordereau ci-annCxé 
(annexe n°.,...). 

Le taux de ces redevances variera COInMme 
la catégorie « prestations du personnel » du 
tarif municipal. 


Service des indigents. 


Art. 9. — Le service des indigents Sera Celui 
de la dernière classe. IL comportera le modèle 
le plus simple ur le cercueil ainsi que 
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L'indigence résultera de l'in cription du | 
chef de fanille au bureau de bienfaisance 
où Sera conslalée par le maire anrès enau: 

attoctfa \An vrties , : £t 
et atleslée par u erlificat par lui détir | 

Variante A: | 

La commune prend à arge le | 
des indigents. lle sera débi en « sé- | 
quence dans les écritures du ie i | 

Variante }: | 

Le service des indigents constituera u | 
charge du concessionnaire, dans la limik 
de.... p. 100 du nombre total des ès 

Pour les indigents en sus des... p. 100, In 


commune remboursera au 

prix de la dernière classe (11 

Le fait par les familles des indigents 
de ceux considérés comme tels d'ajouter aux 
fournitures Ci dessus spécifiées une fourniturt 
payante présentant un earactère sompluair 
leS privera du bénéfice de la gratuité et ou 
vrira contre elles le recours du concession- 
naire. 

Location de bureaux, marc! 


Art. 10. — Les actes de location de hureau* 
et autres locaux, de même que tous les mur- 
chés passés spécialement et uniquement en 
vue de la concession slipuleront qu'au cas 
où la commune prendrait lexp'oitation par 
suite de défaillance du eoncessionnaire, ell 
serait subsliluée, si elle le désire, dans les 
bénéfices de lout où partie de ces marchés et 
locations. 

Celle substitution poutra, le cas échéant, 
donner lieu à règlement de comptes dans les 
conditions prévues au paragraphe 7 de l'arti- 
cle 28. 

CHAPITRE IH 


CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'EXÉCUYION 
DU SERVKE 


Election de domicile 


Art. 141. —- Le concessionnaire doit faire 
éleetion de domicile dans la commune pour 
tout re qui touche à l'exéculion de son 
contrat. 

Au cas Gù le concessionnaire ne résiderait 
pas dans 11 commune, il devrait désigner un 
représentant agréé par le raaire et habilité à 
rendre en ses lieu et place toute S 
pour l'exécution du service. 


decisions 


Classes des conto 


"Art. 12. — Variante A. — L'entreprise du 
service extérieur des pompes funèbres com 
porle ..... Classes. 

La dernière classe compor 
plus sunple. 

Les autres ciasses comprennent, sur la de 
mande écrite Ges familles, les fournilures 1n0 
nopolisées propres à rehausser la pompe des 
convois, le tout ainsi qu'il est indiqué au {arif 
ci-annexé. 

Le concessionnaire doit disposer d’un mma- 
tériel pouvant Ctre utilisé aussi bien pour les 
funérailles religieuses que pour celles ne com- 


» le service le 








portant pas de caractère confessionnet. 

Les diflérentes classes de convois sont pré 
sentées au choix des fami'les sur photogra- 
phies. 

Le tarif des corlèges comprend obligatoire- 
ment, pour chaque classe, un certain nombre 
de fournitures inonopolisées. H peut y être 
ajouté, sur la demande des familles, certaines 
fournitures accessoires. 

L'ensemble des fournitures monopolisées 
obligatoires rentrant dans la composition des 
cortèges doit être récapilulé pour chaque 
classe, avee un total distinct, les fournitures 
facultatives étant tarifées à part. 

Variante B. — L'entreprise du service exté- 
rieur des porupes funèbres ne comprend 

u'une seule clisse. 

, Le concessionnaire doit disposer d’un maté- 
nel pouvant être ulilisé aussi bien pour les 
funérailles religieuses que pour celles ne Corn- 
portant pas de caractère confessionnet. 

{11} Ajouter éventuellement, si la fourniture 
des cercueils n'est pas comprise dans le mo 
nopole : les prix des cercueils qui seront rem- 
boursés par la commune en ss du pourcen- 
tage ci-dessus seront de.... F. Ces prix des 
cercueils seront revisés comme le tarif des 





s fournitures monopolisées. 


pour toutes 


cercueis. 





———— 
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Art, 14 I Ù \âe 
ca li { 0! t t { |q 
pour permet d r l'explo dans 
les litions normal 

n ce qui concerne | ( | er- 

[ la r 
cueñls et accessoires, le coneessi uire doit 
pouvoir justifler d'un epprovisionnerment éual 


au quart de la quantité utilisée pendont l'an 
née précédente, et d'un aphrovisionnement en 
malières premières suffisant pour la fabrica- 
lion pendant trois mois 

L'inventaire des approvisionpements sera 


dressé une fois par an, le 31 décernbre. Copie 
en sera remise au maire 

Le matériel n‘cessairé pour les transports 
de corns, les tentures 6'ornementalion, les 
effets d'habillement et d'outillage doivent Cire 
maintenus er quantité suffisante el dans un 
état convennhte d'entretien rour pouvoir faire 
fnce dans tous les cas aux hesoins normaux 
du service. De mime, le nombre. des agcnis 
doit être mainte l effectif euf t 

Les approvisionnements et le ruatériel ponrs 
ront faire l'obiet, à tout nt. d vért- 
feat on di la par! le | di ustrel 1H UNI 


cinae. 

En cas d'auementation de ‘a mortalité dans 
quelque proportion que re Sat, l 
naire est tenu de ‘pourvoir à ses frais à tous 
les besoins du servier en à counformant aux 
indications de l'adratnistration municipale. 


Oualité de Cu ueil 
ACC: s La caracu Uave de chars 
calégorie de cercueiis est définie au harde- 
reau annexe «dl fournilures avt indication 
de la quatilé du bois à emniovel 
Le maire, pent, s'il le juge nlile, désigner 


un contrôleur qui vérifiera chez li )nCession- 
naire la qualité des matières prernières em 
p'ovées, leur mise en œuvre an Cours de la 
fabrication. le stockage en magasin, la qualité 
et l'exactitude des livraisons. 

Dans ce ras, les frais de contrôle, fixés & 
la somme de F par mois, somme variant 
comme la catégorie « Prestations de person- 
nel » du tarif municipal, seront porlés au 
crédit de la commune dans bkes écrilures dau 
concessionnaire. . 


Livraison des cercueils et mise en bière, 


Art 46. — Les cercneils pour être transpors 
tés dans la ville, soit du lieu de confection 
au magasin du concéssionnaire, soit du mas 
gasin au domicile du défunt, seront placés 
dans des voitures fermées et enveloppées de 
toiles fermant à boucles, de facon à €ira 
soustraitez complétement aux regards. : 

La mise en bière constitue une opération 
qui ne doit pas donner lieu à la perception 
d'une indemnité spéciale quand elle est eflegs 
tuée au mornent de la levée du corps. 

Le concessionnaire sera tenu de se con 
former également, sans pouvoir demander aus 
cune augmeniation du prix fixé, à toutes 1e 
mesures exceptionnelles qui seraient press 
criles par l'autorité administraiive dans Cere 
taines circonstances spéciales nolamment em 
cas d’épidémie. 


Réception des commandes. 


Art 17. — Pour recevoir les commande 
le concesslonnaire doit arménager un local 
la portée du public. L'horaire d'ouverture des 
locaux du concessionnaire sera fixé par 18 
maire, comple tenu de celui du bureau d'étaf 








civil. 
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Le concessionnaire doit mettre à la disposi- 
ton des familles des imprimés faisant res- 
sorlir la distinction entre les fournitures obli- 
galoires et les fournilures facultatives. 

Les commandes sont établies en trois exem- 


plaires: l'un est re ais à la famille, l’autre 
est con 6 par le concessionnaire et le troi- 
sième, comprenant que les fournitures 
monopolisées obligaloires ou facultatives, est 
transmis à administration municipale aux 


fins de ontrôle. 


En outre, lorsque le concessionnaire n'aura 


pas trailé directement avec la famille, il sera 
établit un quatrième exemplaire de la com- 
mande qui sera adressée directement à celle- 
ci à son domicile. 

Dans ! limites fixées par l'article 19, le 
concessionnaire devra satisfaire à toutes les 
commandes de convois faites au plus tard la 
veille du jour de leur exécution avant 
heures. 


Renseignements au public. 
Art. 148, — Tous les renseignements utiles 
devront étre fournis gpatuitement aux fa 
milles, sur leur demande, pour leur permet- 
tre, si elles le désirent, d'effectuer eiles- 
memes démarches relatives aux funé- 
rai!les. 

Un exemplaire du présent cahier des 
clauses et conditions générales et du tarif mu- 
nicipal doit être constamment tenu à la dis- 
posilion du public dans les bureaux du con- 
cessionnaire qui lui sont ouverts. En outre, 
des extraits desdits documents, choisis par 
le maire, devront tre affichés aux emplace- 
ments indiqués par lui. Ces affiches devront 
être remplacées chaque fois que le besoin 
s'en fera senlir. 


loutes 


Contvots. 
Aït. 149, — L'heure de chacun des convois 
sera fixée per le concessionnaire après en- 
tente avec les families. L'horaire général des 
convois sera fixé par le maire qui tiendra 
comple des disponibilités en personnel et en 
matériel du concessionnaire, Le concession- 
naire ne pourra être tenu d'exécuter plus 


de... services par jour, dont simulta- 
nément, chiffres réduits RTE Li SEE le 
dimanche et à | eee les jours fériés 


dé semaine non précédés onu suivis d’un di- 
manche ou d'un jour férié (12). 

Toutefois, si ces règles ne permettaient pas 
d'assurer un service salisfaisant, le conces- 
slonnaire serait tenu, sur mise en demeure 
du maire, d'augmenter en conséquence le per- 
sonne] et le matériel, 

Dans cetains cas motivés, soit par des 
consilérations d'ordre publie, soit par un 
subit accroissement de la mortalité pour des 
causes exceptionnelles, le concessionnaire sera 
tenu d'obtempérer aux ordres du maire, 


luhumations collectives. 


Art, 20, — En cas d'inhumations collec- 
fives et nolanment par suite de calamité 
publique, le concessionnaire devra consentir 
un tarif spécial fixé, pour chaque cas, en 
accord avec le maire, 


Payement par les familles. 
Art. 21, — Le concessionnaire aura le 
droit d'exiger :e payement d'avance des four- 
nitures dont il lui est passé commande, Il 


he peul exercer aucun recours contre l'ad- 
ministfalion municipale en cas de non 
payement. 

Personnel, 


Art. 22, — Le concessionnaire recrutera le 
personhel nécessaire à l'exécution du service 
et fournira à chaque agent, s'il y a lieu, 
_ tenue décente acceptée par la munici- 
parte. 

L concessionnaire devra tenir À la dispo- 
sition du maire un état de son personnel, 

La concessionnaire devra contracter une 
assurance contre les accidents pouvant sur- 





(12) Le cahier des charges peut prévoir la 
suppression totale des convois ê dimanche et 
méine les jours fériés. 


ae Rs 


venir à son personnel et aux tiers dans l'exé- 
cution du service, Il pourra toutefois étre 
son propre assureur avec d'assentiment de 
l'autorité concédante. 

Il est interdit au personnel du conces- 
sionnaire, sous peine de renvoi immédiat, de 
solliciter des familles.des gratifications, pour- 
boires ou étrennes sous quelque forme que 
ce soit. 

De maire aura toujours le droit d'exiger la 
rénovation des agents qui se seront rendus 
coupables de fautes graves dans l'exécution 
de leur service. 


Police des convois. 


Art, 23, — La police des convois est exer- 
cée dans les conditions fixées par un règle- 
ment de police, Le personnel du conces- 
sionnaire doit obtempérer aux ordres des au- 
torités de police et éventuellement des or- 
donnateurs dans l'exercice de leur mis- 
sion (13), 


Contrôle du service. 


Art. 24. — Le concessionnaire doit se sou- 
mettre au contrôle du service par l'autorité 
municipale. Les modèles de commande et 
autres imprimés mis à la disposition du pu- 
blie devront éêlre soumis à l'approbation du 
maire. 

Un registre des réclamations sera tenu à 
la disposition du public, Copie de toute 
réclamation inscrite sur ce registre devra être 
communiquée au maire par le concession- 
naire dans les trois jours de son inscription, 
accompagné de ses observations s’il y a lieu. 

Le concessionnaire sera tenu en outre de 
remettre, chaque année, au maire, un compte 
rendu statistique de son exploitation cCompor- 
tant notamment l’état des recettes et des 
pores de la concession, 

aa commune aura le droit de contrôler les 
renseignements donnés dans ce document; à 
cet effet, ses agents, dûment accrédités, pour- 
ront se faire présenter toutes pièces de comp- 
{abilité nécessaires pour leur vérification. 


CHAPITRE IV 
PÉNALITÉS 
Amendes. 


Art. 95, — Les manquements dans l'exécu- 
tion du service et les infrachons aux en- 
gagements contractuels du concessionnaire 
seront sanctionnés ‘par des amendes au pro- 
fit de la Commune dans les conditions fixées 
dans la liste annexée. Le taux de ces amendes 
variera dans les mêmes conditions que ia ca- 
légorie « prestations de personnel » du tarif 
municipal, et les: infractions feront l’objet, 
s'il y a lieu, de procès-verbaux dressés par 
les ordonnateurs ou tout autre agent asser- 
menté. Ces procès-verbaux scront établis dans 
les huit jours suivant i’infraction et com- 
muniqués au concessionnaire dans les trois 
jours de leur date, Celui-ci aura un délai de 
huit jours pour présenter ses explications 
au vu deque:les le maire prononcera. 

Le versement du montant des amendes 
devra être efleclué dans Jes huit jours sui- 
vant la décision définitive du maire, à peine 
d'une amende de ........,, francs (14) par 
amende non versée. 


Interruption de service. 


Art. 26. — En cas d'interruption totale ou 
partielle du service, même si-<eile provient 
d'un cas de force majeure, le maire aura 
le droit d’assurer le service ns tel moyen 
qu'il jugéra bon. Si l'interruption de service 
n’est pas due à un Cas de force majeute, 
le service pourra être assuré en régie aux 
frais du. concessionnaire, 





(143) Le cahier des clauses et conditions 
énérales peut prévoir le remboursement par 
e concessionnaire à la commune des trai- 


tements indemnités et frais d’habillement 

du ou des ordonnateurs, l'institution de 

ra À es étant, en tout état de cause, fa- 
ative 





(14) Même chiffre en celui qui aura été 
adopté à l'article 3 (alinéa 3). 





La commune prendra possession 
raire des approvisionnements, locaux, vil 
les, etc. et, d’une manière générale, de ton 
le matériel nécessaire à l'exploitation, F4 
disposera en outre du personnel néce::ir 
à l'exécution du service. 

Si, après un délai de trois mois, à dat 
du jour où aura commencé l’exploitalicn } 
visoire, et sauf cas de force majeure je 
concessionnaire n’a pas fait la preuve on 
est en mesure de reprendre son exploilatie 
la déchéance pourra Ctre prononcée pr 
arrêté du maire, 


Déchéance. 


Art. 27. — Le concessionnaire encou:ra Je 
déchéance qui pouria être prononcée par 
arrêté du maire: 

49 Si le concessionnaire est en état de ‘ail. 
lite on de liquidation judiciaire; 

29 Si le payement de toutes les sommes 
prescrites par le traité n'a pas été effectué 
et si la mise en demeure adressée à c: 
jet est restée 15 jours sans effet; 

30 Si le montant de base des pénalités, 
compte non tenu des Corrections correspon. 
dant aux variations du tarif municipal, ve. 
nait à dépasser au cours d’un même mois Ja 
somme de.......... Où Si le montant total 
des pénalités encourues par le concession. 
naire depuis l’origine de la concession venait 
à atteindre la moitié du cautionnement, et si, 
après une mise en demeure, à la fin du 
délai imparti, le concessionnaire ne s'était 
pas conformé aux RronpUeE imposées, ou 
encourait de nouvelles pénalités. 


CHAPITRE V 
EXPIRATION DE LA CONVENTION 
Cas d'expiration à la date normale. 


Art. 28 — L'autorité concédante pourra 
faire connaître un au avant l’une des dates 
fixées par l’article 2 pour Pexpiration de Ja 
convention, qu’elle désire acquérir elle-même, 
ou faire acquérir par un autre concession- 
naire, en fin de concession, le matériel et 
_ approvisionnements affectés à l’exploita. 
tion. 

Ji sera alors dressé immédiatement un 
inventaire dudit actif. 

A partir de Ja même époque, le conces- 
sionnaire devra communiquer au maire les 
marchés, baux et contrats quelconques pas 
sés en vue de l'exploitation. 

Six mois avant la dale de l’expiralion de 
la convention, il sera procédé à l’évalualion 
du matériel à acquérir par#la commune ou 
par le successeur du concessionnaire, par 
deux experts, chaque partie désignant le 
sien. Si ces deux experts ne peuvent se mel- 
tre d’accord, le président du conseil de pré- 
fecture en désignera nn ‘troisième pour les 
départager. Si l’une des parties négligeait de 
désigner son expert, il y serait procédé par 
le président du conseil de préfecture à l'ex- 


-piration d’un délai d’un mois à partir d’une 


mise en demeure adressée par l’autre partie 
à la partie défaillante. 

Dans le mois suivant Ja fin des opérations 
d'expertise, Ja commune devra nolifier <on 
intention d'acquérir ou de faire avr 


faute de quoi ‘elle sera réputée avoir renonc 


à l'acquisition. 

En ce qui concerne les approvisionnements, 
le concessionnaire ayant été avisé un an 
avant la fin de la convention, scra tenu de 
remettre des approvisionnements pour six 
mois d'exploilation. La valeur Jui en sera 
payée au prix de revient ou, en cas de 
contestation, à dire d’exnert. 

A l'expiration de la convention, le conces- 
sionnaire sera tenu, sur la demande écrite 
du maire, d'assurer le service aux mêmes 
conditions pendant un temps qui ne pourra 
excéder six mois, Celte demande devra lui 
être notifiée un mois à l'avance. 

Il sera procédé à un apurement des comp« 
tes, qui déterminera les dettes et créances 
réciproques de la commune et du conces- 
sionnaire. 

La restitution du cautionnement et, s’il Y 
a lieu, le versement des sommes que la 
commune pourrait devoir au concessionnairg 
pour la reprise du matériel et des approvi- 
sionnements, après compensation avec les 
créances de la commune, seront effectués 
trois mois après que l’apurement des comp" 
tes aura été achevé \ 
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Cas de décès du concessionnaire. 


Art. 29. — En cas de décès du concession- 
aire, la Commune aura la faculté de trans- 
férer le contrat à l’un des héritiers comme 
successeur du concessionnaire. 

Dans le cas où la concession ne serait pas 
transférée, elle prendrait fin. 

La commune pourra décider l'acquisition 
par eïle-même ou par un autre concesion- 
naire du matériel et des approvisionnements 
comme en cas d'expiration à Ja date nor- 
male, 

Elle pourra également conserver l'usage du 
matériel et de tout ce qui est nécessaire à 
j'exéculion du service pendant une période 
de six mois au maximum. Les conditions de 
cette location seront, à défaut d'accord avec 
les ayants droit du concessionnaire, déler- 
minées à des experts désignés comme il 
est dit à l’article 28 
Le règement général des comptes et, le 
cas échéant, la reprise du matériel et des 
approvisionnements, se feront dans les mê- 
mes Condilions qu’en cas d'expiration nor- 
male. 

Cas de la déchéance. 


Art. 90. — En cas de déchéance, Ja com- 
mune pourra décider l'acquisilion par elle- 
méôine ou par uñ autre concessionnaire du 
matériel: et des “approvisionnements, mais 
elle, où le nouveau concessionnaire, ne pour- 
ront pas être tenus de prendre une quantité 
d'approvisionnements supérieure à cele né- 
cessaire pour une expo.ation normale pen- 
dant six mois, Elle pourra également con- 
server l’usage du matériel et de tout ce qui 
est nécessaire à l’exéculion du service pen- 
dant une période de six mois au maximum. 

Les conditions de cetle acquisition ou de 
celte localion seront déterminées par experts, 
comme il est dit aux articles 28 et 99, 

Un apurement des comples, comme en cas 
d'expiration, à la date normale, déterminera 
les deiles et créances réciproques des deux 
parties. 

Le versement des sommes que la commune 
pourrait devoir au concessionnaire, après 
compensation avec les créances de 'a com- 
muñe, sera effleclué ‘trois mois après’ que 
l'apurement des comptes aura été achevé. 


CHAPITRE VI 
DISPOSITIOXS DIVERSES 
Cession. 


Art. 31. — Le concessionnaire ne peut, sous 
aucun prétexte, sous peine de déchéance, 
céder tout ou partie. du marché qu'après y 
avoir été autorisé par délibération du conseil 
municipale approuvée pr l’autor:té de tutelle. 

Dans le cas où celle: cession est autorisée, 
le concessionnaire reste solidairement res- 
ponsable avec je cessionnaire de l'exécution 
du marché, jusqu'à lexpiration dudit, no- 
nobstant toutes clauses contraires. 


Frais. 


Art, 32. — Les frais d'impression du pré- 
sent cahier des clauses et conditions généra- 
les, et éventuellement des frais d’enregistre- 
ment et de timbre afférents au marché, sont 
& ja charge exclusive du concessionnaire, 





ANNEXE No ...e 





APPLICATION, SUIVANT. LES CATÉGORIES DE FOURNI- 
TURES, DE LA FORMULE GËNÉRALE DE REVISION 
DES TARIFS 


Dispositions générales. — La formule géné- 
rale des variations des tarifs est: 
M V N 


— mA +D— + C—— + d —— + 0 — 


so MO - VO NO 


S 
e— représente la variation des frais de 


main-d'œuvre. 

SO et S sont le salaire horaire, à l’origine 
de la concession et au moment de la revi- 
sion, de la catégorie de personnel prise 
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comme référence de main-d'œuvre. Ce salaire 
horaire s'exprime à l'aide de deux facteurs: 
P = salaire horaire proprement dit et 1: 
Charges de salaires exprimées en pourcen 


tage du salaire proprement dit. 


Ces éléments 


| résultent du document officiel suivant (1 


P comprend le salaire et les indemnités et 
prünes. 

f comprend les charges complémentair 
telles que: 

Primes ; 

Gratitications ; 

Charges des retraites et pensions de rétro- 
activité : 

Allocations familiales; 

Congés payés: 

Et, d’une facon générale, toutes les charges 
de sécurité sociale. 


On a: 


fo { t 
So = of L + —e) et S=P|1+- _) 
X) \ 100, 


1re CATÉGORIE, — Corbillards et transports hip- 
Pomobiles y compris toutes fournitures 
lacultatives et frais annerés. 


T S M V 
— mû+D— +c— +4 — 
TO * SO Mo Vo 


—— est calcué en considération du salaire 
s0 


Le 


OST TT À 2 À 


fo 
So = Po {1 + =) aans lequel Po = et 
10 


10 — d'où So = e 


— = variation du coût de la ration ali- 

Mo 
mentaire journa'ière de la cavalerie, compre- 
nant: 

xxx kg d'avoine; 

xxx kg de foin; 

xxx kz de paille. 

Les prix de l'avoine, du foin et de la paille 
sont déterminés par (3). 

Les prix (#) de base à l'origine de la con- 
cession, donnés par (3) sevsse AU (9) vssee 
sont: 

AVOINE soso. 

FOÎN .....coossoee; 

DUHID  détesveasonse 


Par conséquent, MO = xxx. 


Au cas où la ration alimentaire Serait mo- 
difiéé en tout ou partie du fait d'utilisation 
d'aliménts de remplacement, il y aura lieu de 
déterminer ie montänt du coût de Ja ration 
alimentaire d'après le prix de ces aliments 
de remplartement, et les parties se mettront 
d'accord pour modifiér, en conséquence, le 
cas échéant, les coefficients a, b, c. d de la 
formule de revision, 

V. 
_—— = variation du prix des chevaux. 
Vo 

La référence choisie est le cheval de. (6) 
Vo=xxx fixé par... (3). 

(1) Préciser le document, par exemple: 
convention col'ective du ...., arbitrage du 
...., arrèté du ..…., décision du .... de tout 
organisme habilité en vue de la fixation des 
salaires. 

(21 Désigner la catégorie de personnel prise 
comme rélérence, par exemple: cocher. 

(3 Indiquer le document officiel choisi, 
ex.: le Bulletin de la statistique générale de 
la France, les cours de la Bourse de com- 
merce de .....…, le Bulletin des halles et 
marchés, elc. 

(4) Ou indice dans le cas où l'on choisit 
des indices publiés par la statistique générale 
de la France.s . 

(5) Date du document choisi. 

(6) Préciser la référence, par exemple: che- 
val de six ans, catégorie 5, artlilerie lourde. 

{7) Indiquer le document officiel, par exerm- 





€: LES 
Bulletin de …, en date du …, reproduisant 
les cours du marché de … 
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ë CaTÉG i — Cort et transports 
automo! / "1 pes LL € 
cf frais an a £a ar 
La f n > à 0 l z 
r S A! \ \ 
a 1) . d n . 
1) 9 M Vo NO 
S 
wv, @SL Ca Er. 4 f \ f 
So ; , 
du... S) 
fo 
ns dl a 14 
0) I } 1 t u { P ? 
100 
fo d'où So 
M 
—— variaiion du prix du carburant. 
fo 
Le carburant €ht ‘:1 comme référence est: 
9) 
(3 


Le document officiel it 
est … CLR 
Mo = … publié au (11) … en date du un 
V 
—— = Variation du prix du matériel auto- 
Vo 
mobile Cette variation sera déterminée par 
(12). 
Vo = publié au (11) … en date du 
—— = Varialion du prix des pneumatiques, 
No 
La référence choisie est (13) … publié au 
(1), 
No = publié au (14) …, en date du 
3e CATÉGORIE. — Cercueils en bois 
avc! leurs accessoires. 


La formule de revision est la suivante: 


T 2 M 
— = 4+D— +c— 
To So Mo 
S 
—— est déterminé en se référant au salaire 
So 
du (15) … 
to 
So = Po | 1 + — } dans lequel Po = … 4 
100 
fo = .… d’où S0 = 
M 
——— = variation du prix du bois. 
Mo 


M et Mo représentent, au moment de la r# 
vision et à l’origine de la conceséion, la 
moyenne pondérée du prix du bois, détermi- 
née en prenant comme référence des bois 
durs. 

Le (46) eomme référence des bois tendres 
le (17) .... et.en affectant ces deux catégo- 
ries des coefficients suivants: 


Bois dur: ..... 0/0, bois tendre .,,.. 0/0. 


8; Indiquer la catégorie de personnel €hol- 
sie comme référence de main-d'œuvre, par 
exemple chauffeur 

(9) Préciser exactement la référence, exem 
pie: l'essence, le charbon de bois, le gaz da 
ville comprimé ou non comprimé, etc. 

(10) Ou indice le cas échéant. 

(tt) Préciser le document, par exemple: 
Bulletin de la statistique générale de la 
France, etc, de facon que là comparaison 
puisse faire sans amb'guité. 

(12) Désigner ja référence choisie, par exem- 
ple: l'indice des 17 articles minerais et mé- 
taux de la statistique généraie de,la France, 
compris à l’intérieur de l'indre p ndéré des 
prix de gras de £3 produits industriels. : 

(13: Précicer la référence, par exempie3 
pneu no … de telle maison. ‘ 

(15) Préciser le document, par exempie: id 
catalogue officiel de telle maison. 

(15) Par exemple: monteur en cercuels. 

(16) Preciser la référence chois'e, par exem« 
pe: le chêne. 7 

(17) Préciser la référence choisie, par exeMe, 





{ 
À 
à 
bd 





pie: le sapin. 
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Pour chaque catégorie on prendra le prix des 
)1s pour 12 avant abfphiicat.on 4 les di vers 
coefficien r qualification ou débit, (18) 
tels que ces prix sont publiés au (19)...... 
Les prix 4 base, à l'origine de ja Conces 
ge sp 
Pri mètre cube de (20) .....7. P 
blié au 19 De en date au ..... 
Prix du mètre cube de (21) ...,, 5 wysss PU- 
blié au (19) ..... en date du ...….. 
d'où Mo 
4e Carécome, — Cercueils métalliques 
en zinc et plornb, 
La formule de revision est la suivante: 
T S M 
_ 1 + b — 4 . 
lo 50 310 


—— est déterminé en se référant au salaire 


S0 
du (23 5.0 
to 
50 Puf jus lequel P 10 = 
40 
PE d'où 0 
M 


——- variation des prix du zin” et du plomb, 
Mo 

Mo ét M représentent, à l’origine de la conces- 

sion et au moment de la revision la moyenne 

pondérée des prix du zinc et du plomb déter- 

minée en affectant ces prix des coellicients 

suivants: 


LA RARE SERRE soso uetosress ss 0/0 
5 PRET DCETEELEELELEESEEE cooovos. V0 


Les prix de base à l'origine de la concession 


publié au (25) 24. 


en date LL: PORONPE « 
Prix du zinc: publié au (3%) sr. 
en -OMC OU... . 
En conséquence, Mo = (2% 
Œ——— = * nn ns pme 
(18) Les parties pe ivént éralctnent prendre 


comme réfcrence une qualifi 
ü bois. 

(19) Indiquer le document officiel choisi, 

(90) Référence des bois durs, par exemple : 
le chône 

(21) Référence des bois tendres, par exem 
pie: sapin. 

NX) Exemple d'un ealcu! de Mo. Soit une 
ville où il ect fourni environ S9 p. 100 de cer- 
cueils en bois dur et 20 p. 100 de cercueils 
en bois tendre. 

On choisit comme référence des bois durs le 
chêne, comine référnce des bois tendres le 
sapin, Les coefficients admis sont 30 p. 400 
pour le chône, 100 pour le sapin. Les 
prix de base be au document officiel 
choisi sont: « 


in déterminée 


Mètre cube sclage chêne ......,.. 4.780 F. 

Mètre cube gsciage sapin.........., 980 
80 980 x 2% 

On à: MO = 1.750 x —— + = 1.596 F 


100 100 

(23) Indiquer la catégorie de personnel prise 
tonne référence de main-d'œuvre, par exerm- 
ple: monieur en cercueil. 

(24) Ou indices, si la référence choisie est 
un indice publié par la statistique générale de 
la France, 

(%)Indiquer le document officiel chofsi, par 
exemple, le Bulletin de la statistique générale 
de la France. 

(26) Exemple de calcul de Mo. Soit une ville 
où il est fourni comme cercueils métalliques 
environ 90 p. 100 de cercueils en zinc el 
40 p. 100 de cercuefls en plomb. 

Les coelficients admis pu: 
90 p. 100, pour le plomb 40 p. 

Le document officiel choisi est u le Bulletin de 
la statistique générale de la France. 


Les prix de base sont: 
Prix du ‘npsais 560,5 F publié au B. $, G, F. 


d'avril 191 
SA F publié au B. G. 8. F. 


* ypgi le zinc 


Prix du zinc: 
d'avril 1951. 














Ge Carécontz. — Prestations de personnel. 


, . : _» 1 EN "1 
La formule de revision est la Suivante 
L 


e— a + D 
To 
“ t dé "nn r à fSrant galair 
—— est déterminé en se référant au salaire 
So 
du (27) +... 
É 10\ 
0 po (4 pt 1an5 ieque Po = ....:9 
À 100 


10 = even d'OÙ S0 = ,,,5n 


Ge CaTéGORIE. — Tentures et divers. 


La formule de revision est la suivanie: 


S M 
—— = A +D— +cC— 
To So Mo 


—— 0st déterminé en se référant au sa- 


So 
laire du (28). 
19 
So = Po (s + < Jasns lequel PO = .…… 
400 


[o = 5. d'où So — ... 
M 
—— = variation du prix des tentures, déter- 
Mo 
minée à l’aide de la référence suivante: (29) 
Le document officiel choisi est (30) Mo = 
..... publié au (30) en date du ..…., 


(27) Indiquer la catégorie de personnel prise 
comme référence, par exefnple: ordonnateur 
ou porteur, etc. 

(23) Indiquer la catégorie du personnel 
prisé comme wiérence, par exemp'e: tendeur. 

(29) Préciser la référence choisie, par exem- 
ple: l'indice partiel pondéré textiles 19 artt- 
ces, compris dans l'indice pondéré des prix 
de gros de 37 produits industriels de la sta- 
de — générale de la France. 

30) Préc iser le document officiel, par exem- 
F. le Bulletin de la statistique générale de 
la France, Journal officiel, etc. 








MINISTÈRE DE LA GUERRE 


a 


Allègements aux obligations militaires d'acti- 
vité accordés à czriaincs catégories de jeu- 
nes gens de la classe 1947. 


—— 


Rectificalif au Journal officiel du 5 juin 
1917: page 5169, 2e coionne, article à, paragra- 
phe ?, au lieu de: « 1 en est de même des 
services accomplis dans lrs formations sui- 
vantes assimilables à 11 Wehrmacht: Valks- 
fenheïfer, Landeschutz bataillon, etc, », lire: 
« Il en est de même des services arcomplis 
dans les formalions suivantes assimliabiés à la 
Werhmacht: Volksturm en armes, Pionnier, 
Luftschutz militaire, Lufiwaffenhelfer, Landes- 
échutz bataillon, ele. s». 


he D 





Nominations au grade d'aspirant dans l’armée 
de terre (régularisation) (active). 





Par décision en date du 41 août 4917, sont 
nommés à titre définitif au grade d'aspirant 
les élèves désignés ci-après, ayant satisfait 
aux examens de sorlie Au peloton interarmes 
d'Extréme-Orient de Dalat: 


TROUPES COLONIALES 
(Pour prendre rang du der janvier 1947.) 
$ Acrrve * 
infanterie, 


Dommartin (Max), sergent. 

Moreau (Jean), sergent-chet. « 

Ikoto (Raymond), adjudant, 

Prautois (Jean), sergent, ha 
Ziegler (Pierre), sergent, 








Darque (Giübert}), sergent-chef. 
Major (Jean), sergent. 

Mafleis (Marcel), sergent-chef, 
Cuisinier (Edouard), adjudant-chef. 
Pascal (Dominique}, sergent. 

Le Moign (Jean), adjudant, 
Belfis (Paul), sergent. 
Chouanière (Max), sergent-<hef. 
Teillon (Marcel), adjudant. 
Lefèvre (Alberl), adjudant. 

Le Galloudec (Emile), adjuüdant. 
Millot (Claude), sergent, 
Martin-Morice (Jacques), sergent. 
Marie (Pierre), sergent. 

Olazabal (Maurice), sergentchef. 
Dorkéans (Pierre), adjudant. 
Chossat (J2an), sergent. 
Mangeot (Simon), sergent<hef. 
Volquemanne (René), sergent, 
De Cugnac (Ilenri), sergent. 
Vergnaud (Marc), sergent-chef, 
Coursière (André), sergent-chef. 
Dutil (Jean), adjudant-chef. 

De Larnage (Joseph), sergent-chef. 
Gaeremynck (Pierre), sergent. 


Artillerie. 


Geiser (Marcel), maréchal des logis. 

Voillot (Jean), maréchal des logis. 

Peltier (Maurice), maréchal des logis. 
Souloumia: (René), maréchal des logis. 
Vergnes (Fernand), maréchal des logis chek. 
Halter (Joseph), maréchal des logis. 

Vidal (René), maréchal des logis chef. 
Metairie (Lucien), maréchal des logis chef. 
Robineau (Antoine}, maréchal des logis. 
Dubois (Gilbert), maréchal des logis chef. 
Valfrey (Jacques), maréchal des logis chef. 
Berger (Henri), maréchal des logis. 
Torreilles (Roger), adjudant 

Roman (Jacques), maréchal des Jogis. 
Prevot (Jacques), maréchal des logis. 


: Lefort (Pierre), margehal des logis. 


8  — 


Par décision en date du‘{t août 19M7, sonf 
nommés à titre définitif au grade d’aspirant 
les élèves dont les noms suivent, du peloton 
interarmes d’Extrême-Orient de Daïiat, ratla- 
chés à la septième série de l’école interarmes 
de Coëtquidan : 


TROUPES COLONIALES 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
ACTIVE 
Infanterie. 

Cauro (Robert), sergent. 
Le Borgne (François), sergent-chef. 
Lecomte (Jean), sergent, 
Liguoro (Pascal), sergent. 
Grintchenkoff (Jean), sergent. 





TROUPES COLONIALES 


! Tableau d'avancement de 1947 des ouvriers 


militaires tailleurs ct cordonniers des troupes 
Coloniaies. 





Par décision en date du 6 août 1947, sont ing 
crits au tableau d'avancement, au titre dé 
l’année 1947: 


TROUPES COLONIALES 
Ouvriers militaires, 
CORDONNIERS 


Pour le grade de sergent-major maître ouvried 
de 2 catégorie, 


Le sergent-chef Leccia (Jules) sg d'inse 
truction des T, C. dans la mélropo 





Pour 


Pou 








heë. 


sont 
rant 


riers 
upes 








us 


24 Août 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





en 


pour le grade de sergent-chef maitre ouvrier 
de 2% catégorie. 


Les sergenis: 

pumazert (Max), bataillon autonome du Daho- 
mey. 

wosson (René), détachement des C. ©. A. co- 
joniaux de l’Indochine-Nord. 

Warcangeli (François), D. I. T. C. {annexe au- 
tonome Casablanca). 

frojani (Théodore), 6° régiment d'infanterie 
coloniale. 

pattesti (Ours), section des €. O. A. coloniaux. 

Morazzani (Ours), annexe D. I. T. C., Bor- 
deaux. 

gusterucci (Roch), base aérienne école 127. 


en 


e de sergent ouvrier spécialiste. 


Les caporaux-chefs: 

pefendini (Battestino), 2e régiment d’infan- 
teric coloniale. 

Yerdoni (François), 4re jntendance colonja 
de Marseille. 

Noc (Jean), {re intendance coloniale de Paris. 

aequaviva (Marcel), %e régiment de tirailleurs 
& négalais. 

Gola (Antoine), dépôt de transition de la 
) pc ’ pi 
Côte-d'Ivoire. 

Sellet (Charles), 6 demi-brigade. 

Kamara Abdou Samba, dépôt de transilion de 
la Guinée, 

Baltini (Pancrace), annexe D. I. T. C., Bor- 
deaux. 

Raffini (Paul-Dominique), dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 

&ondelice (Phuibert), dépôt des isolés des 
troupes coloniales. 


Padovani (Ange), base militaire de Saïzon. 


le 





Pour le grade de caporal-chef ouvrier 
spécialiste, 


Les caporaux: 
Casasoprana (Jacques), C: A. T. C. M., Tou- 
lon 
onnemoser (Emile), 7° régiment de tirail- 
urs sénégalais. 





TAILLEURS 


Pour le grade de sergent-che[ maître ouvrier 
s = : 
de 2 catégorie. 


7; 


di 





et (Jean), 1/3 régiment de lirailleurs 

sénégaiais. 

Fontaine (Paul), intendance mixle de IHaï- 
phong. 

Cesari (Charles), 10 régiment de tirailleurs 
coloniaux rapatriables. 

Moumon (Pierre), C. A. 'T. G. M., Toulon, 

Myard (César), C. IL. T. C. M., Fréjus. 

Mazillier (Jean), annexe D. I. T. C., Bordeaux. 

Simon (Maurice), annexe D. I. T. C., Paris. 

Latour (Pierre), 3% bataillon d'infanterie colo- 
niaie, 

Elgard (Georges), intendance de l'air. 

Wangler (Eugène), 3% bataillon d'infanterie 
coloniale. 


Pour le grade de sergent ouvrier spécialiste 
Les caporaux-chefs: 

Perniseck (Jean), détachement de C. O. A. co- 
ioniaux, Hanoï. 

Bruno (Picrre), base militaire de Saïgon. 

Rouseilles (Alfred), section des C. O. A. co- 
loniaux. 

Laure (Saint-Ange), I/1æ régiment d'artille- 
Jie coioniale. 














Moson (René), détachement des C.0.A.C, de 
l'indochine Nord. 

Marcangeli (François), D.LT.C. (annexe auto- 
nome Casablanca). 

Trojani (Théodore), Ge régiment d'infanterie 
coloniale 


Au grade de Sergent ouvrier spécialiste 
{ I 


Les caporaux-chefs: 
Défendini (Battestino), 21e régiment d'infan 





lerie coloniale 

Gola (Antoine), dépôt de transiiion de la Côte 
d'Ivoire. 

Noc (Jean', 4re intendance coloniale de Paris. 

Verdoni (François), {re intendance cuoniale 
de Marscilie. 

Acquaviva (Marcel), 7e régiment de tirailieurs 
sénégalais. 


Au grade de caporal-chef ouvrier spécialiste. 


Les caporaux: 
Casasoprana (Jacques), C.A.T.C.M., Toulon 
Sonnermoser (Emile), 5° régiment de tiraillet 
sénégalais. 





TAILLEURS 


Au grade de sergent-chef maitre ouvrier 
de 2° catégorie. 


Les sergents. 

Myard (César), C.IT.C.M., Fréjus. 

Manciet Jean), 1/3° régiment de t'railleurs 
Sencpdid; 

Fontaine (Paul), intendance mixte de 
Haïphong. 

Cesari (Charles), 10° régiment de tirailleurs 
sénégalais rapatriables. 


Moumon (Pierre), C.A.T.C.M., Touion. 


Au grade de sergent ouvrier spécialiste. 
Les caporaux-chefs: 
Rouseilles (Alfred), section de C.O.4.,, colo 
niaux. 
Perniseck (Alfred), détachement de C.O.A. co- 
niaux, Hanoï. 
Bruno (Pierre), base mililaire de Saigon. 


Au grade de caporal-chef. 


Le caporal Nicod (Mar!us), bataillon d'infan- 
terie colonial des Antilles. 








— © 





82C3 
Berthelot (Yves), centre administratif des T L 
G. en A. F.N dut Liste d' 
n : 2 . À | iSte d'admission à l'école supérieure 
Michelozi (Jean), C. A, T. C. M. Tou!on. | de l'intendance, 
Milhorat (Emile), section des C. O. A. coto | 
niaux. A !n \ 
| 
| SL 1 \ \ { 
Pour le arade de 17 ? } 1 ” 
yiuu = 4 HarCHE, au CU] | : 
| . *“ 
s ; | d « 
Le nn Nicod \! + ' 1 : tan. 
n 
terie niale à \ S Pour 
\ 
‘a | va 
Nominations. L 
PRE UN 
Par décision en date de ce jour, sont nom- 
mes au grade ci-après: M [ 
Z (Ro \ | 
TROUPES COLONIALES M ine 
nière = \{ 
Ouvriers militaires, M. ! 
da K 
CORDONNIERS la Fra l'outre-mer D. A M1. né 
(A compter du 4er juin 1947.) D ANS 2 isot 
(Ueo (Indo 
Au grade de sergent-major maitre ouvrier L'entr à l’écol ? \ t \ 
de 2e catégorie. est fixée, pour )u offici rai — 
1 { O1: i IQ 1 
Le sergent-chef Leccia (Jules), centre d'ins Les !i sr LA ! t'au 
rucltio! se TC ns la mé nole , l de à ice do 
iruclion des T.C. dans la mx fopoie. L'« éco miitai 1, pace Jo \ Paris 
e ter 4 re 197 À if heures. ls on 
Au grade de scraent-chef maître ouvrier être dé!'enteu | üticat de « da 
de 2 catégorie. payement et 4 eur | t matr à sde 
deur dossier 4 | devra t tr ef 
Les sergents: directement au d ect { û ct le … 
Dumazert (Max), bataillon autonome du de l'intendan pa chef 4 ( ose d 
Dahomey. SCTVICe, pour 1e 1er l 19:17 au vu ird 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 





Décret du 11 août 1947 portant nominations 
dans l’ordre naïionat de la Légion d'honneur. 


Par décrets en date du 11 t 1947 pris 
su 1 proposition «du ] tent du I 
et du ministre « | { t l « 1 
on du conseil d ] i \ da « } 
let 1937 portant que les nominaii fa iUX 
i [l s 4esd ls dé Ï rer 1 
aux io, décrets et règlements « viguceu 
ont él Inmées rdre d à ! on 
d'honneu 


Au grade de chevatier. 


ça Il I -Roger \ A Arc " 
Gi le Charente-M ! 1) 
Vi ls et in dr 
haoult-E ésikle de l'u \ 
ie ln € ( \ 
5) ans 4e servi ( n 


itiona ole di ira 4 
S 4 iru et 1og l 

5 ans de Vi Il | 4 
prof li ct de TV vi 


{tAnnet-An'onin-Francisque-Marius}), 





iste sylviculteur et expert foreslie 
du sy! it des prapriélaires fo- 
e ja ( », Domic] La EURE 
11 an 1 servici vils et mili- 
de pratique agr:coic. 
D © 





Décret n° 47-1556 du 19 août 124 
relatif au prix des céréales. 


Le : résident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 
du ministre de l'économie nationaie et du 
ministre de l'agricuilure, 

Vu le texte annexé au décret de codifi 
cation du 23 novembre 1937, relatif à l'of- 
fice national interprofessionnel du blé, 





modifié par les textes subséquents, 














en 


21 Août 1947 
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Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 } cun en ce qui le concerne, de l'exécution | Art. 4. —, la prime do Dpnx ins. 
| 1 l'« reani t n d lofti nalio du présent décret, qui sera publié au Jour- | tituée par l'arlicie 3 pres À ei prete à 
DE bel des l | nal officicl de la République française. |convrir leurs frais de financement et de 
n gas gere -— es RS ke | magasinage, sera versée aux organismes 
il stat d xoll setnh eh Fait À Paris, le :9 août 1947. stockeurs sur les stocks existant en ma 
: R pl Ro 1791 du 3 ñt 1916 PAUL RAMADIER. | gasin à la fin de a journée le 10, le 20 et 
\ 1 ù L ni , à Au J auurL ÿ È à: | le lernier jour de chaque mois Le ! . 
t ] ri les modalités * pave- ar le président du conseil des ministres: | 1€ CETTIIET J : Dee es re Ps iUX 
fi pri et 1! À 11 hé or L sh Par ! président d conseil | décadaire de ces primes est tixé ainsi qu'il 
AFS | a 1946 NYC US | Le ministre de l'agriculture, suit : 
à us E saltpeséris TANGUY PRIGENT. ; | Par quintal. 
g ! er « V4 116, r er nviar 
lb) Le ministre des finances, | Du 1% août 1946 au 1® janvier — 
SCHUMAN 1947 inc,us : 
Art. 1 Le décret n° 46-1721 du 3 août GR NO SE PRRR 2.50 FR 
inicirs lo l'ée » # E. 
1946 ect complété comme suit: Le ministre de l'économie nationale, Seigle, orge, avoine, sarrasin et 
‘ Art. 32 bi Les text prévus à l’ar- A. PHILIP. sorgho “Rs ds ENT de So. n..ss 2,40 
ticle 11 ne sont pas applicables aux avoi- ,— Mais, nir OR usscsssosevsce 200 
nt livrée pal l'intermédiaire d'établisse- Du 2 janvier 1947 au %S février 
ments de sélection à des producteurs, mul- s 1947 inclus” 
tiplicateurs, dans la limite des quantités Décret n° 47-1558 du 19 août 1947 relatif Blé 9 40 
d'avoine et d'orge de semence fournies au régime financier du marché des cé- | Se Ni du Do | “thhete ‘oi A 
par ct de rniers en exccution de contrats réales pour la campagne 1946-1947, ; ] » nv à ILE, Sallasin € 9 af 
: : ù ont rs... CORRE TIRIIES AE. 
de multiplication Se She o Le 
« Le prix de rétrocession aflérent à ces Maïs, riz et millet..............., 2,65 
avi est le prix fixé par l'article 12 Le président du conseil des ministres, A compter du 1° mars 1947: 
ué d { axes ‘vues i 1 à » : £ PA 
ee le 0 montant des taxes prévues 4 | Sur Je rapport du ministre de l'agrieul- | Blé ........ RE TE + hs RO 
ve ture, du ministre des finances et du mi- ; Seigle, orge, avoine, sarrasin et 
Art. 2 — Le ministre de l'économie na- | nistre de l'économie nationale, Le DR sors ini socssosocces 220 
tionale. le ministre des finances et le ani- Vu le texte annexé au décret de codifi- | Maïs, riz et millet.......,......... 2,50 


1 


nistre de l'agriculture sont chargés, chacun 
er ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 19 août 1947. 


PAUL RAMADIER. 





Par le ] ident du conseil des mixistre 

Le snmistre de l'agricullure, 
JANGUY PRIGENT 
Le ministre des: finances 
SCHUMAN. 
Le n le l'économie nationale, 
A. PHILIP. 

— - +8 + 

Décret n° 47-1557 du 19 août 1947 relatif 


aux prix des blés et ces seigles de la 
récoiitc 1946. 

Le pi lent du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des 1inances, 


du tmiuistre de l'économie nationale et du 
ministre de l'agriculture, 

Vu le texte annexé au déeret de codi- 
fication du ?3 novembre 1937 relatif à 


l'office national interprofessionn?1 du blé, 
modifié par les textes subséquents, 

Vu l'ordonnance du 31 décembre 1944 
relative à l'organisation de l'office national 
interprofessionnel des céréales; 

Vu le décret n° 46-1721 du 3 août 1946 
fixant le prix et les modalités de payement, 
de stockage et de rétrocession des céréales 
pour la campagne 1946-1947; 

Vu le décret n° 47-1722 du 3 août 1946 
relalil à l'attribution d'une prime de 
prompt livraison aux blés et aux scigles 
de la récolte 1946 : 

Vu le décret n° 47-953 du 28 mai 1917 
relalif aux prix des blés ct des seigles de 
la récolte 1946, 


Décrètle : 


Art. 1%, — Jes dispositions du décret 
n° 47-05S du 28 mai 1947 sont rendues 
pu à toutes les livraisons de blés 
et de seigle de la récolle 1946 effectuées 
pee les producteurs entre le 1* juillet et 
e J1 juillet 1947. 

Art. 2. — Le ministre des finances, le 
ministre de l'économie nationale et le mi- 
Bisire de l'agriculture sont chargés, cha- 


cation cu 23 novembre 1947 relatif à l’of- 
fice national interprofessionnel du blé mo- 
difié et complété par les textes subsé- 
quents ; 

Vu l'article 7 (alinéa 1) de l'ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 
ment de la légalité républicaine sur Île 
territoire continental, ensemble les ordon- 
nances subséquentes par l'effet desquelles 
sont provisoirement maintenus en appli- 
cation : 

L'acte dit loi du 17 décembre 1941 ré- 
primant les infractions en matière de blé, 
céréales, farine et pain modifié et com- 


» novembre 1943 ; 

L'acte dit Joi du 26 décembre 1941 por- 
{ant exonération des droits d'enregistre- 
nent ; 

L'acte dit Joi du 5 juillet 1941 relatif à 
l'organisation du marché des céréales se- 
condaires et des produits dérivés; 

L'acte dit loi du 15 mars 1943 relatif à 
l'organisation du marché des farines; 


statut des groupements 
de répartilion des farines; 

L'acte dit loi du 8 juin 1944 instituant 
un fonds de garantie des risques de guerre 
sur stocks de céréales et de farine. 

Vu l'ordonnance du 21 décembre 1944 
relative à l'organisation de l'office natio- 
nal interprofessionnel des céréales ; 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1945 rela- 
live aux prix; 

Vu le décret du 42 juin 1947 relatif au 


départementaux 





service du ravitaillement, 


Décrêtle : 


ment par les producteurs aux organismes | 
livraison. 

Art, 2, — Une indemnité à la charge du 
Trésor est versée aux organismes stockeurs 
sur chaque quintal de blé et de seigle de 


la nouvelle récolte livré aux utilisateurs 
avant le début de la campagne. 


Art. 3. — Les majorations mensuelles du 
prix des céréales prévues par l’article 9 
du code du blé sont supprimées, la prime 
de magasinage étant versée exclusivement 
aux organismes stockeurs par les soins de 
l'administration des contributions indi- 
recles. La charge de ces primes est cou- 
verte par une taxe de péréquation perçue 
sur les utilisateurs pour le compte du 








plété par ceux du 18 février 1943 et du 


L'acte dit loi du 4 mars 1944 fixant Île | 


Art. 197. — Les céréales livrées effective- ! 


Art. 5. — Pour couvrir les frais de finan. 
cement des blés placés en position de li- 
vraison différée et ayant fait l’objet du 
payement effectif des acomptes prévus par 
le code du bé, les cooptratives recevront 
une prime sur les quantités achetées et 
placées en position de livraison différée 
à la fin de la journée le 10, le 20 et le der- 
nier jour de chaque mois. 


Le taux de la prime prévue À l'aliné 
précédent est fixé, par quintal, à: 

0,60 F pour la périnde du 1% août 1946 
au 1% janvier 1947 inclus; 

0,55 F pour la période du 2 janvier 1917 


n 
_ 


| au 28 février 1947 inclus: 


0,50 F à compter du 17 mars 1947. 

Ges primes seront imputées sur le pro- 
duit de la taxe de péréquation prévue à 
l'article 3 du présent décret, 


Art. 6. — Dans les circonscriptions dé. 
terminées par l'office des céréales, les 
meuniers et semouliers pourront recevoir 
une prime de stockage calculée, pour cha- 
que élablissement, sur la partie de leur 


| Stock de céréales paniliables, de farines et 


de semoules destinées à l'alimentation 


, humaine existant à la fin de la journée le 





stockeurs sont réglées intégralement à la! 


10, le 20 et le dernier jour de chaque mois, 
à l'exclusion des grains et farines 
d'échange et excédant écrasement 
mensuel et normal en céréales panifiables 
de commerce, tel qu'il résulte des for- 
mules de répartition étahiies par l'office 
national interprofessionnel des céréales. 
Pour la détermination des stocks, les 
farines et semoules détenues par les meu- 
niers çt Semouliers seront évalués en cé- 
réales compte tenu des taux d'extraction. 
Le taux maximum de ja prime prévue par 


Jeur 


| le présent article est fixé, par quintal de 





Trésor. 


céréales panifiables, À: 


2,30 F pour la période du 1% août 1946 
au 1° janvier 1947 inclus; 

2,20 F pour la période du 2 janvier 1947 
au 28 février 1947 inclus: 

2,10 F à compter du 1% mars 1947. 

Ces primes seront imputées sur le pro- 
duit de la taxe de péréquation prévue par 
l'article 3 du présent décret. 


Art. 7. — Le versement des primes pré- 
vues par les articles 4, 5 et G ci-dessus 


sera effectué par l'administration des con- 
tributions indirectes, pour le compte du 
Trésor, au moyen d'un relevé en triple 
exemplaire remis ou transmis au receveur 
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Banane 
des ontributions indirectes dans les dix 
premiers jours du mois. Ces relevés seront 
établis conformément aux modèles fixés 
nr l'administration des contributions in- 
irectes. L'office national interprofession- 
nel des céréales est assimilé aux organis- 
mes stockeurs en ce qui concerne le dé- 
compte des primes sur les stocks qui lui 
appartiennent. 

art. 8. — En vue de limiter, 
lh campagne 1946-1947, Île prix 
le prix de rétrocession des b'és 
et des seigles vendus par les organismes 
ctockeurs à la meunerie et À la semoulerie 
est fixé par quintal aux montants ci-après: 


Période du 1% août au 19 


4 


au cours de 
des farines 
tiabies, 


août 1946 in- 


lus. 
Pour le blé nement. e.ese 467 F 
pour 26 Ole semis: JT 


Période dun 20 août 1946 au 1% janvier 
1947 inclus. 
Dour IS NS se. 


7 
P * la ceigle 
il 102 pt 


900 F. 


PPT ET RS à! 


‘riode du 2 janvier au 28 février 1947 





PR nées diiisneus DIT. 
- MID es sesremsusse 
A compter du 1% mars 1947. 
PORN Li ss massutues ces Fr 
PORPR OMR 5. acadaameehousnes, 00 
Art, 9. — Les meuniers et les fabricants 
de semoules sont astreints aux versements 
des redevances compensatriees ci-après sur 
les stocks qu'ils détenaient le 19 août 1946 
au soir: 
Blé 
LES serre 


Seigle 


437,40 F par quintal. 


452,55 F — 


Les redevances compensatrices fixées 
par l'alinéa précédent sont assises et re- 
couvrées par l’administration des contri- 
butions indirectes, dans Jes conditions 
fixées pour les blés par le décret du 
31 août 1938. 

L'administration des contributions indi- 
rectes, en accord avec l'office national in- 
terprofessionnel des céréales, apportera, 
compte tenu du poids spécifique de chaque 
lot, des corrections au montant des rede- 
vances précitées. 

Pour chaque poids spécifique considéré, 
la correction sera égale à la différence 
de le montant des réfactions et bonitica- 

ions pe poids spécifique calculé en fonc 
tion des barèmes applicables d’une part à 
la campagne 1945-1946 et, d’autre part, à la 
campagne 1946-1947. 


Art. 40. — Une indemnité compensatrice 
sera versée par l’administration des contri- 
butions indirectes pour le compte du Tré- 
sor aux organismes storkeurs ou à l'office 
national inter professionnel des céréales 
pour dune quintai de blé où de seigle, 
propre à la mouture, facturé aux ten de 
rétrocession réduits fixés par l'article 8 
précédent et etlectivement introduit en 
meunerie ou en semoulerie. En ce qui 
concerne les coopératives de menuiserte- 
boulangerie, cette indemnité sera versée 
pour chaque quintal de blé ou de sege 
soumis au broyage. 


Le taux des indemnités compensatrices 
non assujetties à la taxe sur les transac- 
bons est fixé par quintal: 

1° Pour les livraisons des organismes 

stockeurs. 

Période du 1° août au 19 août 1946: 
PO MAR D D PF. 


POUR ENS srscoototscsse O0 





Période du 20 août 1936 au 1° 
1947 inclus : 


Pour le IE .....… . à ] 
Pour le seigle : ‘ 144 5 
Période du 2 janv r 1 Za \ r 1947 


inclus : 
{010 7 SP +. SNS Hiver SEE 
Pour :e seig 


Pour le seiv'e 2) ] 
2° Pour les livraisons de l’offi t 
interprofessionnel des cé1 
Période du 4% août an 19 ùt 
vius 
pour I) DIS... koinassdut ROUE 
Pour le seîgle ...... ee > “ONE 2 
Période du 20 août 1946 au {* janvier 
1947 inclus : 
I nn trade sue 271 05 F. 
PORT USERS Li ssncrotousves 186: 19 


Période 
inclus : 
Pour 
Pour 


2 janvier au 28 février 1947 


le bé 


LORS CPP IERRRRE ) 


A compter du 1° mars 1917: 


io DE CCI DT PUDEUR + 243 GO F. 
Pour le seigle ......... ss 130 SU 


Art. 11. — Les indemnités compensatri- 
ces revenant aux organismes stockeurs se- 
ront liquidées et décomptées par les sons 
de l’administration des contributions indi- 
rectes d'après les indirations des relevés 
mensuels prévus à l’article 7. 

Les indemnités compensatrices revenant 
à l'office national iaterprofessi 
céréales seront liquidées et 
par ladministration des contributions jie- 


nnel des 


dé umpiees 


directes d’après les indications de relevés 
mensuels remis par ledit office au direr- 
teur des contributions indirectes de la 


Seine. 

Le montant des indemeaités dues aux 
organismes stockeurs en application de 
l'article 10 ci-dessus, ainsi que celüi des 
primes de livraison 


: t 4 : nn" 
instituées pal e dé 


cret n° 46-1792 du 3 août 196 pourront 
faire l’objet d’un nantissement au profit 
d’étab'issements de crédit da es di 

1} 


! 

1 Li 
tions prévues par le décret de 27 décet 
bre 1941 dont les dispositions sont pro- 
rogées et api licables aux eréances des 
organismes stockeurs relatives aux céréa- 


les de la récolte 1916. 


Les actes et les contrats conce 
nantissements prévus à l'alinéa précédent 
bénéficiant des exemptions de droit d’en- 
registrement prévues par l'acte dit loi dt 
26 décembre 1914. 


Art. 12 — Les coopératives finsocées 
par une caisse régionale de crédit agri- 
cole mutuel ne pourront percevoir le Imon- 
tant des indemnités prévues mar. larti- 
cle 10 que par virement à leur comple, 
tenu par celle cai et indiqué sur cha- 
des relevés produits À l’administr 
contributions indirectes. 


cun 
tion des 


Art, 13. 
sur la base du 


— Le prix de la farine établi 
prix de rétrocession ré- 
duit sera applieab'e excinsivement aux 
farines vendues à la boulangerie, pour la 
fabrication du pain destiné à la popula- 
tion civile. 

Le prix des farines destinées À d'autres 
utilisateurs sera fixé, dans cheque dépar- 
tement, sur la base du prix normal de 
rétrocession du blé du seigle. 
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Art. 18. — Une parlie de la marge de Elles seront versées aux intéressés par Art. 24. — Les fabricants de produit 3 
rétro 1 loué: aux organismes | les soins de l'administration des contribu- | de régime pourront être autorisés par le 
ctockeurz à titre de rémunération est ré- | tions indirectes sur Ja base de déclarations | dire teur général de l'office national jo. 
sé Vée , couverture des dépenses d'éq li mensuelles étabiies par les organismes le rprofe ssionnel des céréales à SGUScri ne 


poin 

] nmes ainsi réservées sont, par Ies 
#ROITIS Lin l n dé contributions 
in , Preisevees r 168 OFfarisint 
stockeu en fonction des qua és di 
CA i rétrocédées € sces à un Hnpie 
bloqué ouvert au nom de chacun d'eux à 
une e régionale de crédit agricoie ru 
tu 

Art. 19 — Les organismes stockeurs ver- 
sent à l'administration des contributions 
indirectes par qu ntal de céréales br )VÉ ou 
rélr cuc et par préeievemnt nt sur la marge 
de rélrocession: 

a) Une taxe de péréquation des frais de 
magasinage dont le taux est fixé par quin- 
ta 

1 \F7 ir la { } 1 1 août 1956 
au fr janvier 1947 incit L 

14,92 1° pour ia pt le du 2 janvicr 191 
alu = fi 1917 in LT Èe 

14,14 À à compter du de mars 1917; 

b) Pl r les livra EE es el se wle, 
une tax jestincte à ass à percq ition1 
des îÎ d'expl tation “die orgari sines 
stuckeurs prévue par l'article 17 précé- 
dent, dont je taux est fixé par quintai à: 

1 E pour la période du 1% août 1916 au 
{er janvier 1947 incus; 

0,93 KE pour la période du 2 janvier 1917 
au 28 février 1944 inclus; 

0,90 K à compter du if" mars 1917; 

ec) Une somme destinée à couvrir les dé- 
penses d'équipement conformément aux 
dispositions de l'articie 18 précédent, dont 
le montant est fixé par cuintal à: 

3 F pour la période du 1% août 196 au 


{er janvier 1947 inc us ; 
2,85 K pour Ja pi “le du 2 janvier 1917 
au 28 f » 19 nu in lus ; 
2,10 1 à compter du {°° mars 1947; 
d) Une brand au profit du fonds de 
garantie des risques de guerre instituée 
Î 8 juin 194 | 


par l'acte dit loi du 
montant est fixé par 
Péri sr du 1° 
1947 inclus : 
Pour a blé et le seigit 
Pour les autres céréales 
Période du 
1947 Ius : 
Pour le blé et le seigle... 
” 
Pour les autres ctréale 


quintal à: 


août 1946 au 1% janvier 


......... 
2 janvier 1947 au 28 février 
co. 0,38 F. 
1947 : 


ss... 


A compter du {1% mars 
Pour je blé et le seigle. 
Pour les autres céréa.es 


0,86 F. 
0,66 


Les taxes prévues au présent article sont 
assises et perçues par l'administration des 
contributions indirectes et leur recouvre- 
ment poursuivi comme en matière d'im- 
ûts indirects. Les sommes exigibles sont 
iquidécs sur le vu de relevés établis con- 
formément au modèie fixé par l'adminis- 
tration des contributions indirectes et re- 
mis ou adressés dans les dix premiers 
jours de chaque mois au receveur de cette 
administration. 


Art. 20, — Les indemnités prévues par 
l'article 17 précédent seront calcuiées sur 
le nombre de livraisons de blé et de seigle 
enregistré dans la comptabilité de l'orga- 
nisme stockeur, Le taux desdites indemni- 
tés est fixé, par livraison, à: 

15 F pour la période du 1% août 1946 au 
1 janvier 19M7 inelus; 

14.25 F pour la période du 2 janvier 194 
au 28 février 1947 inclus; 

13,90 F à compter du 1% mars 1947. 


_ 
1 





stockeurs en tripie exenipla re, du modèle 


élab'i par cette administration. . 

Les déclarations ainsi prévues seront 
remises où transmises avant le 10 du mois 
suivant au chef de la section départecmen- 
tale ffice nation interprofessionnel 
des céréales 


En cas d’inobse vafion des ‘tions 

nn par l'offic + national interprofes- 
sionnel des céréaies en ce qui concerne ja 
tenue des documents statistiques et no- 


instru 


tamiment ceux qui sont prévus par l'arti- 
cle 6 du texte annexé au décret de codifi- 
cation dun _ nove mbre 1937, l'office 
pourra, après du comité départemen- 
ta] des céréales dont dépend l'organisme 


ja suppres- 
indermnilés 


stockeur défaillant, prononcer 


sion totale ou particile des 
| Pa 


tuixq dernier aurait pu prétendre. 
Art. 21. La parlie de Ja marge de ré- 


trocession reversée sur les livraisons di- 
rectes à l'office national interprofessionnel 
des céréales, en application de l’article 18 
du code du blé et de l'acte dit loi du 5 juil- 
let 1941 est fixée par quintal, aux chiffres 


SUIVADIS : 


Période du {1% août 1916 au 1% jâänvicr 
1947 inclus. 

ArE et St ile esse. ss... 11 F. 
Avoine, orre el SOIR. 5 ss Stoabs 13 


Sarraxin, mails, miilet et TiZ:seeee 217 


Période 
incius. 
Blô.et “seigle... PRESS 
AVOINE,.-OTLE, SOTÆNO, soso “12 90 


du 2 janvier au 28 février 1947 


Sarrasin, mais, millet et ET eat 16 19 

A compter du 1° mars 1947. 
HIS et See... sosvasss EONOONE 
Avoine, Orge, SOIgh0......6000e 11 70 


Sarrazin, maindet et riz: "19:90 

Les livraisons directes de blé et de sei- 
cle de la récolte 1946, effectutes avant le 
{x septembre 1946 sont exonérées du re- 
versement prévu par le premier alinéa du 
présent article. 


Art. 22, — Dans le cas de transport di- 
rect de céréales au moulin effectué par les 
soins du producteur ou de stockage par 
un organisme stockeur, dans les locaux 
du moulin, de céréales triturées par celui- 
ci, le meunier reverse à l'administration 
des contributions indirectes, pour le 
compte du fonds de participation aux 
amortlissements à la charge des coopéra- 
tives, le forfait pour frais d'approche pré- 
vu par l'article 3, de l'acte dit loi dn 
15 mars 1943 provisoirement applicable, 
sous déduction d'un abattement corres- 
pondant aux frais spéciaux d'entrée des 
céréales au moulin dont le montant est 
fixé par quintal à: 


3 F pour la période du 17 août 1946 au 

2 janvier 1947 inclus ; 

2,85 F pour la période du 2 janvier au 
28 février 1947 inclus; 

2,70 K à compter du 1° mars 1947. 

Le reversement partiel des frais d'appro- 
che pourra également être mis par arrêté 
du ministre de l’agriculture et du minis- 
tre des finances, à la charge des utilisa- 


Imas, 


teurs industriels et commerciaux, autres 
que les meuniers, recevant des céréales 


transportées 


directement par les soins du 
producteur. 


Art, 23, — La partie de la cotisation au 
profit du fonds de garantie des risques de 
guerre sur stocks de céréales et de farines 
laissés à la charge de ja meunerie, en ap- 
plication de l'artice 7 de l'acte dit loi d 
8 juin 1944, est fixé à 0,10 FE, 





| 


avec les organismes stockeurs des contrat 
prévoyant la remise de céréales con, 
formes au décret du 7 avril 1937 aux Pros 
ducteurs et les livraisons de cér ales 
secondaires de qualité par ceux-ci 
Ces contrats qui devront être visés par 
national interprofessionnel des 
[éaies pourront prévoir l'octroi des pri Ines 
aux producteurs. 

Art. 25. — La taxe perçue auprès des 
meuniers par l'administration des contri 
bulions indirectes au profit de l'office r 
tioial interprofessionnei des céréales, en 
application de l'articie 4 (1 alinéa) de 
l'acte dit loi du 4 mars 1944 fixant le 
statut des groupements départementaux 
de répartition des farines, sera calculée 
sur toutes les quantités de farines de blé 
et de seigle (y compris les farines de 
succédanés et Jes farines d'échange, 
liviées par les meuniers à la consomma- 
tion humaine, 


Art, 26. — Sans préjudice des disposi- 
tions législatives concer tre la répression 
des infractions au ravitaillement, les in. 
fractions aux dispositions du présent dé. 
cret et aux mesures prises en vue de son 
application sont sanctionntes par l'acte 
dit loi du 17 décembre 1941 réprimant les 
infractions en matière de blé, céréales, 
farine et pain, l'amende administrative 
prévue par l'acte dit loi du 18 février 
1943 modifié par celui du 5 novemibre 194 
étant toutefois substituée à l'amende fis- 
cale pour celles de ces contraventions 
ayant trait à la livraison par des produc- 
teurs de jeur récolte de céréales. 

En outre, les retards constatés dans 
l'exécution des ordres de livraisons éma- 
nant de l'office des céréales pourront en- 
trainer Ja suppression des primes de ma- 
gasinage dans des conditions fixées par 
arrêté du ministre de l'agriculture et du 
ministre des finances. 


TE 


PT 
1 O1HCC 


Art, 27. — Le rninistre de l'agriculture, 
le ministre de l’économie nationale et le 
ministre des finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 19 août 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 


| 


a 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 





Adminisration de la société nationale de vente 
des surplus, 





Le ministre des finances et le ministre de 
l'économie nationale, 

Vu la loi du 24 août 1946 créant une sociét4 
nationale chargée de la Imuidation du maté- 
riel dit « surplus » acquis par l'Etat, et notam 
ment son article 2: 

Vu l'article 2 du décret no 46-2234 du {5 oc- 
tobre 19%6 fixant le fonctionnement adminis 
tratif de la société, 
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Arrêtent: 
art, der, — Les arrûtés des 15 octobre 1946 
et à janvier 4947 portant nomination des ad- 
ministrateurs de la société nationale de vente 
des surplus sont modifiés ainsi qu’il suit en 
ce qui concerne les administrateurs représen- 
nt les départements militaires; 


Au titre des départements de ka défense 
nationale. 


M. le général Mamier, 
M. le contrôleur de 1re classe de la marine, 
adenot. ; 
rt. 2. — Le présent arrêlé sera publié au 
Journat officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 13 août 1917. 
Le ministre de l’économie nationale, 
A. PHILIP, 


Le rainistre des finances, 
SCHUMAN, ° 





MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


instruments de mesure. 


Services des 


Par arrêté du 15"’mars 1947, la démission de 
M. Deberle (Louis), inspecteur des instruments 
de mesure a été acceptée à comptr du 4er fé- 


vrier 41947. 
-——#} @ &— —— 


Par arrôêté du 45 mars 197, M. Dédieu 
K{Jean), inspecleur des instruments de me- 
sure, a été rayé des cadres du service des 
instruments de mesure à compter du 19 oc- 


tobre 1913 
— 0 &— 


Par arrôté du 26 mars 1947, M. Galet (Ray- 
mond), inspecteur des instruments de me- 
sure & été rayé des cadres du service des 
instruments de mesure à compter du {er dé- 


cembre 1944, 
er © OS — 


Par arrôté du 11 août 1947, M. Ritz (Claude) 
inspecteur des instruments de mesure a été 
rayé des cadres du service des instruments 
de mesure à compter du S$ mai 1917. 


——+ 0 © — 


Par arrêté du 11 août 1917, pris en applica- 
tion du décret no 47-626 du 5 avril 4917, 
MM. Brismeur (Gaston), Villeron (René), Bre- 
geon (Eugène), Le Gas (Lucien), Brugerie 
(Pierre), ouvriers auxiliaires du service des 
instruments de mesure ont élé nommés ou- 
vriers d'Etat du service des instruments de 
mesure de 3% catégorie à compter du 1* oc- 


tobre 1946. 
— 6 2——— 


Par arrêté du 11 août 1947, pris en appii- 
cation du décret n° 47626 du % avril 1947, 
M. Granet (Raymon), a été nommé ouvrier 
d'Etat du service des instruments de mesure 
de 3° catégorie, à compter du 15 juin 1947. 





mer 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Création de certificats 
d'aptitude professionnelle. 





Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu les articles 43 et 48 de la loi du 25 juil- 
t 4919; 


Vu l'acte dit loi du 48 août 491 modifiant 

articles 47 et 48 de la loi du 25 juillet 4919; 

Sur la groposition du directeur de l'ensei 
amnement technique, 





Arrête : 

Art. 1e, — Les certificats d'aplitude protes- 
stonnelle pour les métiers de: 

Tourneur sur 
Forgeron ; 
Plombier zingueur ferblantier; cd 
Chaudronuier: 
Dessinaieur détaillant ; 
Dessinateur d'exécutlon; 
Serrurier: 


métaux; 


sont créés pour Je 
Art. 2. 


— Les examens sont organisés con- 


formément aux dispos'lions de l'acte dit ar- 
rêté en date du 17 décembre 1943 portant rè- 
glement général des certificats d'aptitude 
professionnelle, Les éprouves sont déterminées 
d’après les programmes ci-annexés. 

Art. 3. — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté 


Fait à Paris, le 22 juillet 4947. 
M.-E. NARGELEN. 
—+ 0 © — 











Rattachement de la sous-direction des cons- 
truciions scolaires et universitaires à la 
direction de l'administration générale, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 18 août 1915 portant orga- 
nisation du service de l'équipement scolaire 
et sportif; 

Vu le décret du 7 mai 19% portant réalisa 
tion d'économies au titre de l'éducation natio- 
nale: 

Vu le décret du 5 avril 1947 fixant les attri 
butions du ministre de la jeunesse, des arts et 
des leitres, notamment son article {er, 

Arrête : 

Art, 1er. — La sous-direction des construc- 
tions scolaires et universilaires est provisaire- 
ment rattachée à la direction de l'adminis 


tration générale du ministère de l'éducalion 
nationale, 
Art. 2 — Le directeur de l'administration 


générale est chargé de l'exécution du 
arrêté, qui sera publié au Journal oflicid de 
‘ 


la République française, 
Pait à Paris, le 4 


présent 


août 19 


Section technique au cours comalémentaire 
de jeunes filies de Lagny-sur-Marne. 


Par arrêté en date âu 
tion commerciale d'enseignement tecli 
a été créée au cours compémentaire de 
jeunes filles de Lagny-sur-Marne. 


SE — — 


5 août 1947, une sec- 
] 





nt 





Section technique au cours complémentaire 
de jeunes filles, 185, avenue de Versailles, 
à Paris. 





Par arrêté en date du 5 août 1947, une ser- 
tion commerciale d'enseignement technique a 
été créée au cours complémentaire de jeunes 


de Versailles, à Paris. 


filles, 485, avenue 
— + &—————— 





Section technique au cours complémeniaire 
de jeunes filles du  Pré-Saint-Gervais 


(Seine). 





Par arrété en date du 5 août 1947, une 
section commerciale d'enseignement techni- 
que a été créée au cours complémentaire de 
jeunes filles du Pré-Saint-Gervais (Seine). 


— 4 @ 
» 4 A 

















Enseignement supérieur. 





Par arrêté en date du 142 août 1947, M. Non- 
vel (Jacques), licencié ès sciences, docteur 


vétérinaire assistant ({re el äll parc z00- 


logique du Museum national d'histoire natu- 
relle, est nommé, à compter du 1% mars 
1947, sous-directeur de laboratoire au même 
rar g nn J haire d’ethnologie des ani- 


——- @ © — 





Par arrêté en date du i2 août 1947, M. Vas 
setlil Jul est nommé, à compter du 45 
mars #917, gardien de galeries stagiaire au 
Museum l'his{oire naturelle iusce de 
l'homme) (ermploi créé) (18 tour civil). 

me 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PURLICS 
ET DES TRANSPORTS 


— 





Création d'une commission supérieure 
d'examen médical du personnel navigant, 


Les ministres de 
transports, 


Vu Ja loi du 31 mai 192: 
aérienne ; 


iX publics et des 


navigation 


LA 

Vu l'arrêté du 10 février 1926 fixant les con- 
ditions de délivrance des brevets et des licen 
ces, du personnel navigant de l'a iutique 
»i lé 
CIVIE , 

Vu le décret no 45-0197 du % décembre 
1915 portant transfert au ministère des tra- 
vaux publics ct des {ransporits des attribu- 
tions précédemment dévolues au ministère de 
l'air en matière d'aviation civile; 

Vu le décret no 46-200 du 12 seplembre 1946 
portant organisation du crélar) général à 

ivialion cix et comimerciaie ministère des 

IVaUX } bl s et des tra | 

Vu le décrel » 47-107 du 13 janvier 1947 
portant Créalion d'un co il médical du se- 
crélariat général à l'aviation civile et com- 
mercile ; 

Vu Fr 16 du 14 janvi 19:17 porlant no 
mination du médecin président. du conseil 
médical, 

Art 1 I! | cr Us l cŒ ceil 
médica l'a { { { l'rClaie, 
UI O1 ] médical 
du } | 

Art. 2 { » Comm Inposée 
des met incdecins du const médical do 
l'avialie civile el commerciale, La présence 


des deux tiers de ses m 


ni est né sairo 
pour qu'elle puisse siéger. Elle cest présidée 
par le mi lent du conseil médical de l’avia- 


tion civil 


par le doven d'âge 


el commerciale ou, en son absence, 
î des membres présents. 


Art. 3. — La commission supérieure d'exa- 
men médical du personnel vigant à pour 
fonction de recevoir et d'exatmine: 

a) Les appel! inlterjelés par les enndidats au 
personnel ivigant et Ji titulaires d'un 
licence du personnel navigant qui, déclaré 
physiquement inaplés par un centre d’exa- 
men médical du personnel navigant de l’avia 
tion ou, pour l'aviation gère el sportive, par 
un médecin exarminalenr agréé, estimeraient 
devoir soumettre | Lap} lon du 
conseil médico! de iviatio ivile et com- 


merciale ; 
bd) Les demani formulées par 
cins chefs des centres d’exumen 


méde- 
médical du 


personnel navigant de l'aviation et par les * 
médecins examinateurs agréés qui, en pré- 


sence d'un cas litigieux ou non prévu par les 

règlements d'aptitude physique en vigueur 

eslimeraient devoir prendre l'avis du conseil 

médical de l'aviation civile et commerciale 

avant de formuler une décision d'aptitude ou 

d’inapütude à une fonction du personnel na 
gant @e l'aviation, 
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c) Toute demande de dérogation aux con- 


ditions d'aptitude physique exprimées par les : 


règlements en vigueur. 

Art. Les appels, demandes d'avis €t 
demandes de dérogation sont adressées direc- 
tement par les intéressés au président du 
conseil inédical de l'atronantioue civile et 
commerciales, accompagnées de toutes pièces 
médicales et môme professionnelles £uscep- 
tibles d'éclairer Ja commission, Le président 
du conseil médical demande par ailleurs diree 
tement an centre d'examen médical intéressé 
ou au médecin examinateur agréé la comimu- 
nication du dossier médical d'archives du re 
quérant. 


Art. 5, Après étude du dossier. la com- 
mission supérieure d'examen médical du per- 
sonnel navigant peut inviler le requérant, Si 
elle juge \ demande recevable, à se faire 
examiner par un médecin expert choisi par 
lui sur une liste de cpécialistes ugréés par le 
conseil médical et qui hi est communiquée. 
Si l'avis de cet expert diffère de celui qui à 
motivé l'appel, la commission peut, lorsqu'elle 
le juge né aire faire.oxaminer le requérant 
ar un sur-expert désigné par Ja commission 
Les certificats et rapports du inédecin expert 
et, Je cas échéant, du médecin sur-expert 
sont joints au dossier. 

Si l'appel du requérant n’a pas été jugé re- 
cevable, il en est immédiatement avisé, sans 
qu'il soit procédé à une nouvelle expertise. 


Art. 6 — La commission supérieure d'exa- 
men médical du personnel navigant de l'avia- 
tion peut formuler sa décision sur pièces, 
après examen du dossier ou décider d'enten- 
dre et examiner auparavant le requérant en 
séance. 

La décision est prise à la majorité des mem- 
bres présents la voix du président étant pré- 
pondérante dans le cas de partage égal des 
voix. Elle doit être conforme aux prescriptions 
des règlements internationaux en vigueur. 
Lorsqu'il est consenti une dérogation aux rè- 
glements précités, la Jicence du bénéficiaire 
ne peut être rendue valable que pour le sur- 
vol des territoires français seulement. 


Fait à Paris, le 11 juillet 1937 


JULES MOCH. 


—— —— 40 2— —— 


Conditions d'aëmission dans le corps 
ges administrateurs do l'inscription maritime, 


LL 
Le ministre des travaux publics et des 
transpor!l: 


Vu la loi validée n° 409 Au 4 octobre 1915 
relaiive à la réorganisation du corps 
administrateurs de l'inscription mar:uimne; 

Vu les arrûlés nos 4, 2 et 3 du 31 octobre 
4933 rolalifs aux condilions d'admission dans 
Je corps des administrateurs de l'inscription 
maritime ; 

Vu les arrûtés dn 26 avril 1946 modifiant 
Jes arrûtés n°s 1 et 2? du 31 octobre 1943; 

Vu l'arrêtf du 8 août 4945 relatif aux 
majorations de points à accorder aux candi- 
dat: prenant par: aux concours d'admission 
dans le corns des administrateurs de l'ins- 
cripiion maritime : 

Vu l'arrêté interministériel du 7 
relatif aux condilions générales dans les- 
quelies les anc'ens prisonniers, déportés et 
mobiisés pourront se présenter aux concours 
d'entrée dans différentes écoles, 


juin 1945 


Arrête : 


Art. 17, — Bénéficieront du présent arrêté 
les éladiants ayant subi une interruption 
d'une année au moins dans leurs études par 


suite de leur appartenance à l'une des caté- | 


gories suivantes: 

49 Prisonniers de guerre rapatriés; 

2° Déportés politiques, c'est-à-dire les per: 
sonnes transtér‘es par l'ennemi, puis Incar- 
cérées ou internées hors du territoire na- 


tional pour tout autre motif qu'une infrac- 
tion de droit commun: 
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%o péportés au titre de la main œuvre 
sur l'ordre de i’ennemi ou de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 


4 Mobilisés ou engagés volontaires dans 
les forces francaises libres ou dans l’armée 
du Gouvernement provisoire de la République 
françuise, les forces françaises de l’intérieur 
incluses, ‘antérieurement au {er janvier 1915. 

Néanmoins, les dispositions du présent 
arrêté ne sont pas applicables aux personnes 
frappées d'une peine en vertu des ordonnan- 
ces du 26 novembre 1914 portant moditieation 


let codification et du 26 décembre 194 por- 


!tunt modification et 





martnenestmn 





codification des textes 
relatifs à l’indignilé malionale ou d’une sanc- 
tion administrative, par application de l’or- 
donnazce du ?7 juin 19:41 relative à l'épu- 
ralion ‘administrative et tous autres textes 
\isant à lépuraton. 

Art. 9. — Les limites d'âge prévues pour 
les concours d'adinission dans le corps des 
administrateurs de l'inscription maritime Sse- 
ront prorogées de telle sorte que les béné- 
liciaires du présent arrêté puissent se pré- 
senter au méme nombre de concours que 
s'ils n'avaient pas été prisonniers, d'’porlés 
ou mobilisés. 

En outre, les délais 
cédent pourront tre 
inande du candidat: 

{o D'une année à partir de la démobilisation 
ou du retour pour permettre au candidat 
de Sc préparer au Concours; 

20 Supplämentairement, de la durée du 
congé pour soins qui sera accordé par les 
autorités comptentes pour blessures de 


prévus à l'alinéa pré- 
augmentés, à la de- 


| gucrre ou maladie contractée en service. 


Cette mesure ne pourra s'appliquer qu'aux 
candidats justifiant de l’aplitude physique re- 
quise, dans les conditions des anrêtés nos 1, 
2 et 3 du 31 octobre 1913. 

Art. 3.— Les bénéficiaires du présent arrêté 
auront droit, en cutre, à une majoration d’un 
point par deux mois de présence dans les si- 
luationus énumérées à l'article {er du présent 
arrèté 

Pour hénéficier de ces points suppiémen- 
taires, les candidals devrent, à l'ayrpui de 
Jour demande d'admission à concourir, pro- 
duire un certificat de l'autorité compétente 
attestant Ja nalure et la durée des situations 
dont ils se prévalent. 

Cette majoration peut se cumuler avec 
ceiles prévues par l'arrêté du 8 août 1915. 
Elles cntrent en compte pour l'établissement 
liste d'admission dans la limite de 
12 p. 100 du nombre maximum de points 
susceptibles d'être oblenus à l'examen, ma- 
tières facultatives non comprises. 

Art, 4. — Les Lénéficiaires du présent arrêté 
seront admis en surnombre dans la limite 
de 10 p, 19 des places de chaque catégorie 
mises au concours d'admission dans le corps 
des administrateurs de l'inscriplion marilime. 
Dans jes catégories où le nombre des places 
mises au concours est inférieur à dix, une 
place en surnombre leur sera réservée. Aucun 
de ces candidats ne sera refusé au concours 
sans avoir fait l'objet d'une délibération spé- 
ciale du jury 

Art. 5. — Les bénéficiaires du présent arrêté 
ne pourront se prévaloir d'aucune mesure 


| Spécia'e aux examens de fin de première et 


deuxièine année d'éludes de l’école des admi- 
nislrateurs de l'inscription maritime. 


Fait à Paris, le 4 août 1947. 
JULES MOCH. 





Service de télécommunications, 


Par arrêté du 29 juillet 1947, les d:spst- 
tions de l'arrêté du 3 avril 147 portant nomi- 
nations d'opérateurs radioélectriciens stagiai- 
res, sont annulées en ce qui concerne M. Stein 


(Jacques). 
— 6 $— 


Par arrêté du 29 juillet 1947, la démission 
présentée par M, Duffoug (René), opérateur 
radioélectiicien stagiaire, est acceptée à dater 
du 12 mai 1947. 





+ 6 + 





—— 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Remise de débet. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre. 
mer et du ministre des finances en date du 
4er août 1947, sous réserve. du payement d'une 
somme de 13.000 F, il est fait remise gracicuse 
à M. Regimbart (Robert), auxiliaire de bureau 
au ministère de la France d'outre-mer, de Ja 
somme de 25.639 F dont il est redevable envers 
le budgel colonial pour trop-perçu de salaires 


+0 





Mé‘éorologie coloniale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre 
mer en date du 13 août 1917, ont été intévrés 
dans le cadre colonial des ingénieurs des tra- 
vaux météorologiques pour compter du 4* jan. 
vier 1916, tant au point de vue de la sokle 
que de l'ancienneté: 


A la 4% classe après 2 ans du .grade d'inné- 
nieur adjoint des travaux météoroloyi- 
ques. 

M. Ilin (Stephen), avec une ancienneté cl- 
vile de 2 ans; rappels militaires conéerrés: 
L00, 

M. Clément (Hippolyte), avec une ancien- 
neté civile de 2 ans. 


A la 4° classe avant 2 ans du grade d'inn6- 
nieur adjoint des travaux météorologi- 
ques. 


M. Lapierre-Armande (Lauis), avec une an- 
cienneté civile de 2 ans; rappels militaires 
conservés: 6 mois, 

M. Jean-Baptiste (Marcel), avec une ancien. 
neié civile de 2 ans; rappels militaires con- 
servés: 1 an. 

M. Ramanisarivo.(sans anclenneté civile). 

Mlle Laureat (Rachel), avec une ancien- 
neté civile de 2 ans. 


Au grade d'ingénieur adjoînt stagiaire. 


M. Vilurcau (Paul) 


(sans 
vile). 


ancienneté cl- 


—— 6 -$—— 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 août 14947, ont été titulari- 
sés à la 4° classe avant 2 ans du grade d'in- 
génieur adjoint des travaux météorologiques, 
les ingénieurs ædjoints slagitaires dont Les 
noms suivent: 

MM. 
Rodier (René), pour compter du 8 a2ût 4916, 
Sire (Jean), pour compter du 23 août 1946. 


Bourrhis (Eugène), pour compter du 42 no- 
vembre 1916. 


gTTY (Jean), pour compter du 11 décembre 

10. 

Goudeau André), pour compter du 42 décem- 
bre 1916, 


Collobert (Pierre), pour compter du 4 jan. 
vier 1947, 


"à (Claude), pour compter du 4er janvier 


be (Paul), pour compter du 4er janvier 





—@- @ &— 
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Service de l'élevage 
et des industries animales aux colonies. 





par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer cn date du 11 août 1917: 


L — Ont été promus, pour compter du 
gr janvier 1947, les fonctionnaires du cadre 
géneral du personnel du service de l'élevage 
et des industries animales aux coïonies dont 
les noms suivent: 


au grade de vétérinaire inspecteur en che}, 
chef de service. 


M. Jeannin (Albert) 


(rappel pour services 
militaires conservés: 


néant); 


au grade de vétérinaire inspecteur principal 
de 2% classe. 


mn 


. Sulpice (Jean) (rappel pour services mi- 

litaires conservés: 5 mois 21 jours); 

Laanne (Alexis) (rappel pour services 
militaires conservés: 7 mois 16 jours. 

Balay (Roberi) (rappel pour services mi 
iitaires conservés: 1 an); 

Orue (Jean) (rappel pour services mili- 
taires conservés: néant); 

Lebon (Emile) (rappel pour services mi- 
litaires conservés: 6 ans 3 mois 
23 jours); 

Paquier (François) (rappel pour services 
miilaires conservés: 6 mois 7 jours. 
Perin (Pol) (rappel pour services mili- 
taires-conservés: 4 an 2 mois 21 jours); 
Audu (Jean) (rappel pour services mili- 
taires conservés: 5 mois 21 jours); 
Arrighi {René} (rappel pour services mi- 
litaires conservés: 41 mois 412 jours); 
Mourouzaa (Guillaume) (rappel pour ser- 
vices miilaires conservés: 4 mois 

9 jours); 

Diop (Ousmane) frappel pour services 
militaires conservés: 6 Mois); 

Sabin (Roger) (rappel pour services mif- 
litaires conservés: 6 mois 13 jours), 


gétérinaires inspecteurs de {re classe. 


"T. M. Hamon (Jean-Louis) est titularisé 
dans le grade de vétérinaire inspecteur de 
8 classe pour compter du 19 janvier 41947, 
date d’expiration de son stage colonial. 


II. M. Randriambe!oma, précédemment re- 
classé au grade de vétérinaire inspecteur de 
dre classe, est reclassé vétérinaire inspecteur 
principal de re classe après trois ans, pour 
compter du 6 avril 196. 


IV. M. Bergeon (Paul), docteur vétérinaire, 
est intégré dans le cadre général du service 
de l'élevage et des industries anima'es aux 
colonies, au grade de vétérinaire inspecteur 
de 2e classe, pour compter du 4er juillet 4947. 


—@- 0 + 


si 





Transmissions coloniales, 





Par arrêté du ministre de la France d’ou- 
Ue-mer en date du 13 août 1947: 


1, —’Ont été nommés contrôleurs stagiaires 
du cadre général des transmissions coloniales, 
sous réserve de la production ultérieure des 
pièces manquant à leur dossier: 


MM. Forest (Louis), Blachier (Maurice), PI- 

gnol (Henri), Dorioz (Pierre), Faucher (An- 
dré), Deroy (Roger), Barats (Jacques), Bar- 
naud (Marcel), Noël (Claude), Brandely 
(Edmond), Hebert (Henri), Zimmermann 
(Maurice), Lhuill‘er (Jean), Bouerat (Cons- 
tant), Breau (Jules), Peyrouse (Daniel), 
Briand (René), Fabresse (Pierre), Doumenc 
(Pierre), Baraud (Lionel), Grard (Pierre), 
Luce (Jacques). 


IT. — Ces agents sont tenus de suivre les 
cours de formation professionnelle organisés 
pour les contrôleurs stagiaires de l’administra- 
tion métropolitaine des P. T. T, Ils devront 
Ghtenir à l'issue de ces cours, une moyenne 
au moins égale à 13. 





II. — Pendant la durée de leur stage mé- 
tropolitain ces agents seront considérés au 
point de vue de la solde comme étant en 
Service au département. 
JV. — L'affectation pour ordre des intéres- 
sés dans les territoires d'outre-mer est fixée 
comme suit: 

Afrique occidentale française. — MM. Fo- 
rest, Blachier, Pignol, Dorioz, Faucher, De- 
roy, Barats, Barnaud. 

Madagascar, — MM. Noël, Brandely, Hebert. 

Indochine. — MM. Zimmermann, Lhuillie 
Bouerat, Baraud, Rreau. 

Guyane. —-MM. Peyrouse, Briand. 


r, 


Côte française des Somälis, — MM. Fabresse 
Doumenc. à 

Guadeloupe. — MM. Grard, Luce. 

V. — L'affectation définitive des intéressés 
sera prononcée ultérieurement compte tenu 


de leur classement obtenu à l'issue des cours 
d'instruction. 


VI. — Le traitement et les frais de scolarité 
de ces agents sont à Ja charge des territoires 
d'outre-mer auxquels ils sont affectés. 


VII, — Les présentes nominations prennent 
effet tant au point de vue de la solde que de 
l'ancienneté pour compler du 4er août 19147 
date d'ouverture des cours de formation pro- 
fessionnelle. 


— +0 + — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 août 1947: 


I — M. Vignolles (André) a été nommé, 
pour compter du jour de sa prise de service, 
contrôüeur stagiaire du cadre général des 
transmissions coloniales sous réserve de Ja* 
production des pièces manquant à son dossier, 

IT. — L'intéressé recevra exceptionnellement 
Sa formation professionnelle en Afrique oc- 
cidentale française, territoire auquel il est 
affecté. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 août 1917, l’article 2 de 
l'arrêté du 23 février 1916 portant nominations 
de contrôleurs stagiaires du cadre général] des 
transmissions coloniales a été annulé et rem- 
placé par le suivant en ce qui concerne 
M. Deren(y (Gérard): 

« M. Derenty est tenu de suivre les cours 
professionnels techniques organisés pour les 
contrô eurs stagiaires de l’administration mé- 
tropolitaine des postes, télégraphes et télc- 
phones ouverts le fer août 1917, date à partir 
de laquelle il sera pris en solde, son trai- 
tement et les frais de scolarité devant être 
mis à la charge du budget local de Mada- 
gascar, terriloire auquel ji! est affecté pour 
ordre. Il devra oblenir à l'issue de ces cours 
une moyenne générale égale à 13 ». 


—*0 2 — 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 13 août 1917: 


I, — M. Raynaud (René), sous-chef de poste 
radio des transmissions coloniales, a Été placé, 
sur sa demande, dans la position de disponi- 
bilité sans solde pour une durée d'un an à 
compter du {er juillet 4917. 

II. — N pourra être mis fin à cette position 
après préavis d'un mois. 

One 





Travaux publics des colonies, 


Par arrété du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 13 août 1917, M. Prunet, ingé- 
nieur principal de {re cpsse du cadre général 
des travaux publics des colonies, a été admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droils à 
une pension de retraite pour ancienneté de 
services. 





_ÿ @ D— 


ANÇAISE 














MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


incorporation des médecins inspecteurs de la 
santé dans le cadre des fonctionnaires médi- 
Gaux et paramédicaux en qualité de méde- 
cins inspecteurs principaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 1° fuin 
1947, page 5072 “olonne : ) 


Il — Alaîir e du rade 
b) Fonclionnaires détachés. 
Supprimer le nom de Mme le dncteur Vaæ 
IC 1181 
III. — A la 2 classe du grade. 
b) Fonctionnaires détachés 


Ajouter: Mme le docteur Valensi, détachés 
du minisière de l'éducation nationale (hygiène 
scolaire) (ancienneté restante de un an). 


OS - 


Hôpitaux psychi2triques, 


Par arrêté du 23 juillet 19:17, M. je dactewr 
Berthier, médecin chef de l’hônital pa tri. 
que do Siint-Rémy (Haute-Saône), est affect 

en qualilé de m ‘in { à l'hôp Y hia- 
trique de Ravenel (Vosges) 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES 
ET TÉLÉPHONES 


Fons de concours. 


Par arrèt# du ministre des finances et du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones 
en date du 31 juillet 1947, les crédits ci-après, 
accordés au budget annexe des postes, télé- 
graphes et téléphones, ont élé annués sur 
l'exercice 1946 et repor!tés sur l'exercice 1947: 


ExrrRCICE 19416 
Annulation de crédits. 


2e section. 
Chap. 61. — Travaux d'équipement, maté 
riel électrique et radioélectrique: 25 mil- 
lions 300.000 F. 


Exercice 1947 
Ouverture de crédits. 
2e section. 
Chap. 902. — Equipement, matériel électr'que 
et rad'oélectrique: 25.304.000 F. 


I est pourvu aux dépenses autorisées par 
l'arrêté interministériel précité au moyen de 
ressources spéciales versées à cet effet à titre 
de fonds de concours et de remboursements 
d’avances dans les caisses des chefs de centre 
régional de comptabilité. 


— +9. 





l'administration des locaux 
trésorerie 
l'hôtel des 


Réaffectation à 
anciennement Ocoupés par la 
générate d'ille-et-Vilaine dans 
postes de Rennes. 





Le ministre des postes, télégraphes et télé- 
phones, 

Vu l'ordonnance du 1% juin 1853; 

Vu le décret du 8 janvier 1929 portant 
réglementation des affectations d'immeubles 
aux différents départements ministériels, 
modifié par le décret du 5 juin 1910 et par 
la loi du 4e décembre 1912 relatifs au 
domaine immobilier de l'Etat; 
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Er du mi re des finances en Vu le décret du 23 mai 197 portant délé 
d : EE 13 | ds l 19:13 . La] L a ctalion gation d'attribulions au secrétiire d'Etat à 


de locaux à da trésorerie générale d'Ille-et- 


Vu jar nforme du ministre des finances 
| 16 juftlet 1947, 


Art. 1er Il est rnis fin à parür du 4 août 
1944 à l'affetlation prononcée à titre précaire 
‘ rer h pu l'arrélé en date du 18 sCp- 

mbre 19%, susvisé, au profil de la trésorerie 
géi ile d et-Vilaine, de divers locaux 
dépendant de lhôlel dt pi s, denommé 
1uS$1 1 ÿ dit COMINEICE, à RONNeSsNE( SiLUES 
dans l'aile ouest de cet édifice. 

art, 2 — locaux 60 1 de Ja 

{ t t 

1e Au 11: salles «& à es et d pri 
Imés, ve et W.t1 

2o Au Fr l haussée 

a e de la caisse na::0 1e6p e 

Cd { { de ea , di i ei 

1 La 1 L! Inn es COUTATIS : 

b) Servire de la comptabilité régionale 
salle de coanptabilité et bureau 

3% A l'entresol 

a) >C0Trh e de chi 1ues po \ salles d'ou 


erlture, ate.icrs ae amê inograpl ie, salles d'ar 


b = ) il dortoir TéesCI - iux 
û ts 

Art. 3 Le « eur d \ t des 
transport hargé de l’'exculion du pr 
sent art { { t'} F. rnal off? ”i 
de Ja Ki nique f! LR 

Fait à 1 le 43 août 1917 


Pour le ministre des postes, télégraphes 
et té;éphones et par u risation : 


HENRI DOCQUIERT, 





+ 6 + 
Adm :nistraiion centrale 


Par lu 12 août 1947, a été 
1 Ar z x n'or y À iniltnt 4Q À 
A CI) 1 , à COMPICT QU +4 Jul 14 Li 


Mme Brinçsu er, dame siénodaclylographe. 
— —— © &— 








Services extérieurs. 


Par du 412 août 1947: 

A ét nmé receveur de re classe à 
Mosta ec! maintenu à la disposition du 
gouverneur £ ral de l'Algérie: M. Fabre 
inspecteur à Oran, 


Ont él rapportées les dispositions de l'ar 


rêlé du 22 mars 1944 en ce qui concerne ia 
nomination en qualité de chef de centre de 
2 cla \ Germa n-en-Lave téléo 
et éli M Bale 172 ec d 
ÿ cla LA Sornine 
1 © + 

Par t# du 19 août 1947, a été Nnonxmmé 
receveu le ‘ classe à Figeac (Lot A. De! 
que Ins} a Quim Î 
DEEE LT LT AIN 





SECRÉTAR!AT D'ÉTAT A LA ENCE 
DU CONSFIL 


Déoret du ?0 aout 1M7 portant cessation de | 


fonctions d'un directeur de l'administration 
contraio du secretariat d'Etat à la présidence 
du conseil, 





Le Pi de la Répuhlique. 


Sur le Pport du président du conseil des 
nunistres ©! du secrétaire d'Elat à La px 
sidence du conseil, 

Vu le décret du 21 mars {M7 metlant un 
directeur à ja disposilion du ministère de la 
défonse nationale; 











la présidence du conseil; 
Le conseil des minisires entendu, 


Art. 4er. — M. Brissaud, directeur à l'ad- 


ministration centrale du secrétariat d'Etat à 
la présidence du conteil, est r #7: à la dis- 
position de son administration origine, à 
compter du 20 août 1947 


Art, 2 — Le secrétaire d’Elat à la prési- 
dence du conseil est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui Sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 août 1947. 

VINCENT AUXIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

PAUY RAMADIER. 

e d'Etat à la pré idence du conseil, 
PAUL BÉCHARD, 


D de RSS SENEES 


Le secrétair 





Création d'une commission ohargée d'étudier 
les mesures à prendre dans le transport et 
le stockage du nitrate d'ammonium et toutes 
questions connexes et nomination des mem- 
bres de cette commission. 





Le secrétait d'Etat à la présidence du 


Vu la loi du 
des poudres, 
Arrête: 
Art. 4er, — Jl est créé une commission 
chargée d'é udier les mesures à prendre dans 
le transport et le stockage du nitrate d'ammo- 
nium et toutes quesl.ons connexes 


Art. 2. — Cette commission ser 


commime suil: 


1110 6e 


Président. 


M. Paul Pascal, membre de j'institut, prési- 
dent de la commission des substances explo- 
sives. 


M. Robin, directeur des indu 
ques au guinisière de la producÜon imus- 


Un représentant du minisire des 
publies et des transports, 


Un représentant du ministre de l'intéricu 
Un représenta lu mi » de l’ag ] 
re 

Un repré n 0 } P ductri 
eng azotcs 

M. J 1 Mo directeur de l'O. N. I. A. 
M. l'ingénieur général Rausch, du service 


des poudres. 

M. l'ingénieur général Dermougin, du ser- 
vi ) des } 'udrt de 
M. l'ingénieur en chef Avy, de la produc- 
)n industrelle. 


Secré!aire rannorleur 
Pa 


M J'ingéni eur en chef Médard, directeur 
iu r la commission des subslan 


Art. 3. — Le directeur des poudres est 
hargé de l'exécution du présent arrêté. 
à Paris, le & août 4947, 
PAUL BÉCIIARD, 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1947 








Commission fe l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 20 août 1947, 


Présents. — MM. Binot, Calas, Coulibuy 
Ouezzin, Deixonne, Doyen, Finot, JHamani 
Diori, Hamon, Mlie Lara! in, Mme Lempereur, 
inguier, Ma (Louis), Masson 
re), Rince ont Mille Rum 


, — . tudry d’Asson, Béran- 
ile Dienesch, MM. Farine, Fauvel, Ga« 
raudv; Le Scieliour Schauffler, Simonn 
Viaile, Mile Weber. 

Suppleant. — M. Perdon (de Mine I!I à 
Guérin). 





Commission de l’intérieur, 


Sédice du mercredi 20 août 1947. 


Présents, — MM. Aslier de la Vigerie (d’\ 
Bad'ou, Ben Touncs, Borra, Bouret (Heni 
Chevalier (Fernand) (4: er), Gristofol, Demu- 
sois, Fagon (Yves), Foi Lupt-Esperaber, Jaquet 
L'Huilier (Waldec} Marcel n, Mokhtar : 
Petil (Albert) (Seine), Rabier, Séèrre, Sigrist, 
Mine Sporlisse, M, Viard. 


Suppléants. — M, Terpend {de M, d'Ara- 
gon), Mile Marcelle Rumeou (de M. Ballan- 
ger), MM. Au “re ‘an (de M. Barrachin}), Ninine 
(de M. Biondi)}, Mmes Francine Lefebvre (da 
M. Guyomard}, Roca (de M. Pierre Herve 
MAI. Aubry (de M. Hussel), Pierre Fayet (à 
M. Marly), Djemad (de M. Servin), Mme Vie- 
not (de M. Wagner), 





, 
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Commission de la marine marchande 
et des pêches. 





Séance du meïcredi 20 août 1947. 


Présents, — MM, Bissol, Calas, Coudray, 
Courant, David (J.-Paul), Fouyet, Guiguen, 
Guilbert, Guilton, g «mon, Reeb, Signor, Yvon, 

Lrcusés. ME. 


= lin, Louis Michaud, Mon- 
el, Siefridt. 





Commission des pensions. 
Séance-du mercredi 20 août 1947. 
'résents. — M, Aubry, Mi ine Darras, MM. Des 
vemy, Dravenv, Forcinal, Hama ni Di ri, 
Merck, Mekki, Nisse, Pinçon, Sissoko (Fily- 
Dabo), Touchard, N….. 


_Ercusés. — Mlle Bosquier, MM. Guillou, Hu- 
üin-Dosgrèes, Thuel, Lambert, Mlle Weber. 


L 


Suppléant, — M. Buron (de M. Lambert)- 


\ 





Commission de la reconstruction 
et des dommages de guerre. 





Séance du mercredi 20 août 4941. 


Présents. — MM. Chastellain, Chevalliet 
(Pierre) (Loiret), Coudray, Gautier, Greffier 
Guiguen, Guitton, Nisse, Sehmitt (Renél 
(Manche), Thiriet, Triboulet. 


Excusés. — MM. Crouzier, Fouyet, Yvon, 
Claudius-Petit, Bichet, Deverny, Halbout, Mb 
oe., (Louis) (Vendée), Raymond- Laurent, 

efr 
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nt 


commission du travail et de la sécurité sociale. 


céance du mercredi 29 août 1947. 
Présents. — MM. Bac n, Bessnt, » oniez 
pissol, Denis (Alphonse) (Ilaute-Vienne), Du 
quesne, Gazier, Meck, Musmeaux, Paul (Ga 
: à 11 
priei) (E nisièére), Seégelll Sion 
Gilbert Ca é 


Freusés. — MM, Asserav, arlier 
t-Oisc}, Labrosse, Mo san Mile P 6 





Convocation de commission. 


La commissior es se réunira Île 
{ ùt 1947 à Qualorze heures trente 
local de la MLEsSon les 1} s) 
Additif à Ar dy jour 
Proiot de loi no 9,19 portant our: ire 
1h &diis au titre de l'exercice 1947 ur 
° sation du rassemblement sportif MMter 





pneatl rapporte r) 
, Ï ] 





Réunions de commissions du jeudi 
21 août 1947. 





Commission d’enquêle le vin, à dix 
S, — Li | no 292 
mm'ssion des finan quatorze heures 


"0IMIMISSION 


Commission de la réforme à 





CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 


Ordre du jCur du jeudi 21 août 1947. 





A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 

. — Discussion du projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationsie, après déclaration 
d'urgence, sur l'organisation du travail de 
manutention dans les ports. (No 637, année 
4917. — M. N rapporicur.) 


2. — Discuss'on de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, reative à la fixation du 
prix des baux à loyers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou 
artisanal avant fait l’objet d'une prorogation. 
(N° 676, année 1947. — M. N..…, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de jai, 
par l'Assemblée nalionaie, après déclaration 
d'urgence, tendant à la reconduction de l’allo- 
cation temporaire aux vieux pour le troisième 
trimestre de l’année 1947. (N° 653, année 
AL — M N + rappor!eur.) 


db — 





En 


1 


adopté 





Discussion du projet de loi, adopté 


par l’Assemblée nationae, après déclarat on 
d'urgence, portant amélioration du résime de 
sécur' té sociale 8es ouvriers mineurs. (N° G:5, 
année 1917. — M. N..., rapporteur.) 


5. — Vote de la proposition de résolution 
de M. Liénard et des membres de la commis- 
sion de Ja famille, de la population et de la 
santé publique tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toules mesures pour auzmen- 
ter la production, améliorer Ja quaïité et 
Sssurer une meilieure distribulion du lait. 
(Nos 386 et 561, année 1947. — M. Charles 
Brune, rapporteur; et ne 562, année 1947. — 
Avis de la commiss'on de la famille, de la 
population et de la santé publique. — M. Lié- 


LEE] 


nard, rapporteur.) (Sous réserve qu'ii n'y ail 
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Liste des projets, propositions 
mis en distribution le jeudi 21 


N°2 619 Ra! lb MR 
1 10} IA ‘ 
en s ù 
; ] 1 x 
J { el À 


i Lui Ji 1 1 ! LAN 
jue occidentale française L 
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ves agricol 

N° 637 Pro de 
M. Togi | | ee: 
position di ] 
bi S ] pt ] i 
tomn 

Neo 663 — Pror \ di 
M Mamimeonat Lenda À 
Hivaleurs s sem S 
' h1 
ernblavein ; 

No Géo (1 — Ran] e M 
e projet. de tn! 
cics 174 Cct 156 du re 11 
iravail 


aveugles de :a résistance. 


position de Mmes et 





pes débat.) 





la République le 20 août 1947, 
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où rappor 
aout 1947. 
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des délais de payement aux sinistrés 


quéreurs de biens sous séquesir 

No 683. — Proposition de loi, ad ar |’ 
semb'ée nationale, tendant à ndre 
domaine congable le bénéfice de la 
instituant le statut du ferma 

No 68%. — Rapport de M. Abel] Ur 
projet de loi, relatif aux res ] 
lières du contrôle et de la pa 
des pourboires 

No GS. — Proposition de loi, adoptk 
l'Assemblée nationale, tendant à 
ituer une aide spéciale au profit 





l'Assembiée \iationale, reia à la 
fixation du prix des baux à lovers d'an- 
meubles ou de Jocaux à usige mine] 
cial, 

Ne 657 (1). Projet de loi sur l’organisation 
du travail de manutention d ports 

No 679. — Projet di loi portant aux ire 
crédits en vue de l'attril | in 
demnilé provisionne] jUX ivriers re 
traités des élablissements indu eis d( 
l'Etat. 

No GS9. — Proposition de J]9i, adopu par 
J'Assembilée nalionâäle, tendan i auio 
riser le cumul des allocations familiales 
et des majoral ons de pension pour en 
fants en faveur des veuves de guerre 

No 681. — Projet de loi portant domiciliation 
obligatoire des leltres de change el des 
biliels à ordre, 

No GS2, PR Propositio de lo adont >» par J'AS 
semblée nationale, tendant à accorder 

ac 
l 
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Commission de l'agriculture 
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I Mostef S 
Su \! \ le M. \ ] le}, 


Commission de la merine et des pêches 


S e du li 20 1917 

Présents MM. Abel-Dur 1, Borgeaud, 
Jaouen (Yves). Le { tel ft ‘ Léonetti, 
Marmmonat,  Renha n, Vignard Valentin 
Pierre Vourc'h 

Ercusés MM. Anghilev, Bocl Charle 
Cros, Claireaux, Denver Diamalh (Al Dulin, 
Ferracci, Lagarrc Marintabouret, Montier, 


Sjabas, Walker. 





Commission du suffrage universel, 
du règ'ement et des petit'ons. 


h Grirnal, Solot 
bach, Guyot (Marcel), Hamon (14 . Lan la- 
Lemoine, M lalembert } N 1, 
Rotinat, Roubert fA'ex}, SChli ver, Setnpe, fl 
romski, 


mon (Paul), Tréimnilin, Sy 

Suprléants, M. Avinin (de M. Paumiéle), 
M. Chatagner tde M. Brier), M. Grimai (4e 
M. Chaumel), M. Grumbach (de M teaux), 
\M. Lemoine (de M. Benkhelis, M. Marra 

le M. Lefranc), M. Paumel'e (de M. Brunet), 
M Semné (de M. Maire), M. Trém'nlin 8 
M. Do PUR ( ie M. M'Pédje), 


Commission du travail et de la sécuritè 


s22ialc. 
Séa lu i 20 août 197 
Présents MM Al Ï | Bare 
‘Adrien), Mme B t, MM. ( ] ue}, 
Mme Devaud, MM. Menu, à Aroung, 
hauit, Renaïison, Rossel, Saint-Cy 


Excusé, — M 
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Pounions du jeudi 21 août 1947. 


momercinle, À qua'orze 











aude-Bernard, 








Les candidatures doivent être adressées au 
ministère de l'agriculture (bureau de gestion | 
rvices agricoles), 78, rue de Varenne, à | 
Paris ( avant te ter septembre 1917. 
ous renseignements uliles concernant ce 
)u1 eront fournis sur dernande adres- 
au ministère de l'agriculture (bureau de 
les servires agricoles), 78, rue dt 
Vi ne, à Paris (7°). 





Ministère de l'industrie et du commerce, 


1017 du 


D sion générale F Si, du 15 août 
rrtit “hel chimu 


section dt la 


"éparlition des produits 
industnels concernant le sulfate de mickel 
Le répartiteur chef de la section de la chi 

ue i ce central d Iéparthiion des pro 
S LIMUSITH , 
Vu ôtés des 4 décembre 149%M0, 20 jan- 


vier 1945, 19 juin 1944, 21 juillet 1%, 49 octo 


bre 149% « ; novembre 1945 portant création 

de la section de la chimie de l'office central 

répartition des produits industriels, nom 

1 le ré] teur chef de cette section et 
fixant sa compétence; 

Vu la loi du 26 avr'l 1946 portant dissolu 


s comités d'organisation et des ofiices 


essionnels et organisation pour la période 
transitoire de la répartilion des produits indus 
tres, medifiée par la loi du 7 octobre 1946 


et par la loi du 9 avril 1957; 


Vu la décision F 61 du 15 février 1947 por- | 


-nodificetion et codification ‘de da régle- 


mentation édiclée par le répar:iäteur chef. de 
la section de la chimie de l'officc central de 
népar n des produits industriels, 

Dé { 


: 


Art. 4er, — Je sulfate de nickel est retiré 


le Ja liste des produi's « contrôlés »# annexée 
h Ja décision F 61 susvisée et est « libre » au 
regard de dedite décision su'vant 6son arti- 
le 10. 
Art, 2 Toute infraction aux prescriptions 
de La présente décision exposera son auteur 


iX sanctions prévues 


VISuUeUT. 


par ba égisation en 


Art. 3 — Ja presente décis on entrera en 
vigueur à la date de son insertion au Journal 
officiel de la République française 

Le répartiteur déléqué, 
CL. GENTY. 
Le directeur des industries 
ROBIN, 


chimiques, 





Décision F 8, du 13 aoùt 1947, du répartiteur 
chef de la section de la chimie de T'ofjire 
central de répatilion des produits inins- 
t'iels concernant les solvants lourds Bruay, 
Béthune, E. C. F. M. et le solvant R. Libcer- 
Court. 


Le répartiteur chef de la section de La chi- 
mie de central de répartition des pro- 
dus industrivis, 


LE TE" 
iomee 


Vu les arrôWs des : décembre ‘#40, 29 jan- 
vier 1943, 19 juin 1944, 21 ju Het 4%, 49 acto- 
bre 49%: el 3 novembre 1915 poriant créalion 
de la seciion de la chimie de l'office central 
de répartition produits indusiriels, nom- 
mant le répar'ileur chef de cette section et 
fixant sa compétence ; 

Vu la loi än 26 


Fon 


des 


avril 1946 portant diss4n- 
comités d'organisation et des offices 
:s et organisation pour ia période 
réparüition des produits jnelus- 
| méôdiliée par ln loi du 7 octobre 1%6 
et par la loi du 9 avril 4%M7; 

Vu le décision F 61 du © février 1947 por- 
tent modification et codification -de la régle- 
mentalon <ütc'ée par le répartiteur Chef de la 
section de la chimie de l'office central de 
répartition 


| pr \fessonne!s 4 
transitoire de Ja 


riec!c 
be * 


des produits industriels, 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





EE 
21 Août 1047 





bécide : 
Art. Aer. — Les solvants lourds ph 
Béthune, E. C. F. M. et le solvant R 


son! 


court retirés de la liste des mm 
« CONITOÉS » annexée à da décision F 4 
visée ei sont « libres au regard d 
décision, Suivant son article 4. 

Art, 2. — Toute infraction aur 
tions de la présente € ex 
auteur aux sanctions prévues par la Jés 
en vigueur 

\ ë — La présel dé ; 

la da! ] c ’ 
u] l R ! fra 
Le : titeu 
{ G " 
Le direcieur des industri chimiou 
ROBIN, 


—<0<- 


d'inistère de la France d'outre-mer, 


Avi concernant le recrutement de ( 
de la trésorerie d'Indochine 


Un concours 


pour l'emploi de comn 
1 ciasse de Ia trésorerie d'Indochine 
lieu le 9 décembre 1917 à Paris, Mars 
Bordeaux, Nantes et Alger. 
Nombr” de plices mises au cor 


trente, 
La liste d'inscription 
toble 1947, à dix-huit 


sera 


heures 


close le 10 «& 


Pour être autorisé à se présenter au con 
cours, le candidat doit réunir les conditions 
suivantes : 


1° Elre pourvu de l'un des diplômes 
vants: baccalauréat de l'enseignement se 
daire ou brevel supérieur de l'enseigne 
primaire, brevet élémentaire de lenseis 
ment primaire, brevet élémentaire de l'ei 
gnement primaire supérieur; 

20 Etre citoyen francais; 

3° Etre âgé de plus de vingt-deux ans et da 
moins de trente ans au 1 janvier de jl'an- 
née du concours. 

Toutéfois, pour les candidats entrant dans 


l’une des catégories visées par le décret du 
2 octobre 1945, l'âge Jinite d'admission est 
reculé d'un temps égal à celni pendant 


quel les situations prévues à l'article © dudit 


arrêté ont conctitué pour les intéressés une 
cause effective d’empêchement; 

4o Etre apte au service colonial. 

Pour inscriptions et renseignements, écrire 


ou se présenter au ministère de da Fri 
d'outre-mer (dtrection du persomnel, bsrenu 
dun recrutement, pièce 1407,, 27, rue Oudino!, 
Paris (7). 








Ministère de la santé publique 
et de la popuiation. 


Avis de vacance de poste de médecin chef A 
l'hôpital psychiatrique privé de Saint-Rém) 
(Haute-Saône). c 


n 


Un poste de médecin chef est actuellement 
vacant à l'hôpital psychiatrique privé de 
Saint-Rémy (Haute-Saône). 

Les candidatures devront être ‘adressées, 
dans un délai de trois semaines à compiler 
de la publication dun présent awis, au minis 
tère de la santé publique et de la populalion 
(direction de l'administration générale qu 
personnel et du budget), 7, rue de Tisill, 
Paris (17%). 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (761 
————— mm re postes tt 
Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Punaz CASSAGNEAU. 








ñ 





mer, 


Q t da 
Le 1 ali- 
t dans 
ret «lun 
on est 
ant | 
> dudit 
és une 
écrire 


France 
birenu 
udinot, 


chef À 
-Rér y 


ement 
jé de 


ss6es, 
mplef 
minis- 
lation 
le du 
‘iisill, 


mt 
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ANNO 


NCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1,014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 

















(T irages financiers 


Çaisse nationale d'équipement de l'Electricité et du Gaz 
éd, RUE DU FAUBOURG-SAINT-IIONORÉ, PARIS 








OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 1999 
DE LA 
Société anonyme des usines à gaz 
du. Nord et de l'Est, 

SOCIÉTÉ ANONYMA AU OAPITAL DE 48.000.000 DE FRANCS 
DONT LB SIÈGB SOCIAL BEST À PARIS, 193, BOULE- 
VARD MALESIHERBES 

En liquidation par suite de sa nationalisation foi 
8 avril 1946 et dérret d'application du 24 mai 1946). 


1 


uu 


Amortissement 1947, 





Tirege du 9 Juillet 1047. 


{° Numéros des cinquante-Cinq obiigaiions 
rachetées et amorties. 


740 À To. — 21 — 2,127 à 2,190 — 2.109 — 


2.16% à: 2.167 — 4.088 X 4.707 — 5.850 — 
1.083 — 9.627 — 9,099 et 9,709 — 15.230 à 
19,239 — 13.295 à 19.210 — 14.502 — 44.597. 


2 Tirage au sort de trois cent quinze obl'sa- 
tions formant le comg'ément de ! amortis- 
sement prévu pour 1947, remboursables à 
partir du 13 août 1947, avec le coupon qu 
15 février 1948, à 1.000 F, 

76 à 99 — 481 à 185 — 581 À bR5 — 666 
670 — 791 À 725 — 911 à 915 — 961 à 945 
1411 à 4.175 — 1.611 à 1.675 — 1.681 

1.686 à 1.690 — 1.931 à 1.835 — 

2 2.376 à 2.380 — 2.636 et 2.637 — 2,610 
-. 3,644 à 2,645 — 8.001 à 3.003 — 3.056 et 

3.087 — 3916 — 2.406 — 3:4589 à 3:460 — 

3.526 À 2520 — 9.926 à 3.930 — 4,301 à 4.365 

— 4,191 à 4425 — 4.581 à 4.599 — 4.711 ‘à 

5,715 — 4,867 À 4.870 — 5.281 à 5.295 — 5,986 

à à 5.849 — 5.866 à 95.870. — 

5.047 à 5.050 — 5.956 à 5.960 — 6.026 à 

6.020 — 6.116 à:6.120 — 6.126 à G.1930 — 
(SL à 6.183 — 6.213 à 6.215 — 6.294 à. 6.295 

— 6,414 à 6.115 — 7.166 à 7.170 —- 7.586 À 

7.500 — 7.606 à 7.610 — 7.921 à 7.925 — 

8.386 à 9,390. — 9.603 à 6.605 — 8.811 À 8.815 

— 9.926 à 8.990 — 8.841 à 9.845 — 6.881 à 

8.885 — 9.846 à 9.818 — 9.950 — 10.301 à 

10.305 — 10,406 À 10.190 — 10.491 à 410.195 

— 10,736 — 14416 à 44.490 — 11,444 à 11.495 

_— 14,551 à 11.555 — 12.296 à 12.300 — 12.316 

à 12350 — 192,594 à 12.595 — 12.617 — 42.620 

— 49,739 et 12.760 — 12.921 à 12.925 — 13.281 

à 13.293 — 13.501 à 13.505 — 19.626 — 13.701 
À 13.705 — 14.184 et 14,185 — 44.911 à 14.944 

— 11.516 à 14.529 — 3 


1,09) — n,817 





Numéros des obligations restant à rembourser, 

129 ot 194 — 561 à 565 — 618 à 620 — 80 
U' RIT — 896 à 900 — 1.467 à 1.469 — 1.227 à 
1.310 — 1.dh4 à 4.29 — 


1.20 — 1,356 à 





2.282 à 2.955 — 1! - 2.618 à 2.620 — 
3.161 — 3.216 à 3.250 —— 3,386 à 3.190 3.661 
à 3.069 — 4.001 à 4.505 — 41.656 à 1.660 

4.796 à 41.600 — 1.816 à 4.3:8 .010 3.086 
à 5.000 — 5.114 à 5.115 — 5.101 à 5.404 

0.446 ot 5.447 — 5.511 — 5.550 à 5. o.61 
— 95.991 à 0.995 — 6.002 à 6.005 — 6.121 à 
6.19% — 6.118 À 6.100 — 6.195 À 6.198 — 
6.509 — GS à 6.518 — 6.59 ot 6.502 — 


6.095 — 6,666 à 6.609 — 6.686 à 6.000 — 6,706 
à 6.710 — 6,866 à 6.870 6.876 à 6,689 — 
7.199 % 7449 — 7.181 à 7.16 7.49 — 
7.382 — 7,417 à 7.470 7.1 \ 7.190 — 
7.721 — 7.906 X 7.910 — 7.976 et 7.911 — 7.980 
— $S.086 à 8.083 — 68.103 à 6.105 0,974 — 
8.278 à 8.90 R.116 — 8,12 £ 1 à 
8.145 — 8.166 à 8.160 — 9,191 à $ y — 8,519 
— 6.667 — 4.739 et 8.710 8.711 S D — 
8.781 — 8,85 et 8.780 — S.NUD à S.S09 — 
9.081 et 9.085 — 9.0 et 9.097 } ) - 
9.461 à 9.164 — 9.356 à 9.260 — 9.166 à 9.17 
— 9,651 et 9.632 — 9.638 — 1,0,6 à 9.08 
9.926 à 9.928 — 9,961 — 10.201 à 10.205 
10.210 — 10.100 0.611 à 10.615 10.731 
à 10.739 — 10,747 — 10,718 10,981 et 10.982 
— 10.963 à 10.0RS 11.006 11.00% 11.01! 
— 11,052 à 11.001 11.076 à 11.0 11,151 
à: 11.179: — 11.931 À 11.135 — 11.636 et 11.6 

» 


— 11.716 À 11.780 — 11.901 à 11.4 


VILLE DE MARSEILLE 


Emprunt de 1%) millions de f 4 ; 0/0 


nnrr «« ) 
LUUTS 1l'Mh3), 





1° Liste des 69 numéros des obligations sortis 
au deuxième tirage au 10 juiflet 1947 (qua- 
trième amortissement) en complément les 
97 obligations rachetées en Bourse en vue 
de l'amortissement de l’emprunt de 120 mil- 
lions de francs contracté par la 
Marseille suivant arrêté interministériel du 


+ 


20 février 1943. 


À, — OBriGATIONS DE 5.000 F 


261 262 1.641 1.642 6.875 6G.876 7.2 
8.285 8.286 10.409 10.40% 12.155 12,156 
13.99% 13.992 13.469 13.470 13.547 193.943 14,959 
44,969 45.391 15.292 15.543 15.544 15.627 15.628 
16.491 16.492 18.675 18.676 18.677 18.678 19.127 
19.199 19.990 19.230 19.247 19.248 19.641 


B. — Opricarions pr 10.000 F 

20.160 20.472 20.746 21.042 21.109 21.212 21.247 
94.972 94.906. 24.420 21,444 21.451 21.509 21543 
94.719 21.983 22.964 22.425 22.485 29,488 22,564 
90.578 29.747 22.729 22.799 22.941 23.004 23.037 

Le remboursement des titres ci-dessus dé- 
signés par le sort s'effectuera à parür du 
1e septombre 1947 à raison de 5.000 et de 


— 1.996 à 1.598 — 2.133 À 2.125 — : 
( A 2 aTt. 








_—__———_" 
1000 F pour log « gali \lves et 
iu porteur, Le prix du oupon n° 4 est fixé 
à (uw F pour le OUNON MOfMiII itif et au por. 


teur pour les obligations de 5.009 FE « 
rour » cour tif et u porteur 
ln {OU LNH) F. 


pour uran 
} t 
les obiiga 15 


2° Listo des obligations amorties au premier 


tirage et non encore présentées au rem- 
boursement, 
À _ ATION ! O0 F 
6.097 ( 8 10.612 10.755 10.73 1.269 44.57% 
11.668 13.607 13.008 13.671 19.672 1 13.497 
13.458 15.469 14.962 15,265 15.266 19,982 16.221 
16.222. 1 100 16,1% jt it 112 1 ' 16.488 
18.055 18 6 1% 1 19.582 49. “ 19.993 
19.994 
Ï { \ \ { { } 
»{ 12 
Titres frappés d'opposition 
1.868 et 4.869, dossier 378: 9.218 ): 249, 
do sier J94 ; 4. 4)2 nl 9.907, 40) (Mu, } tu 099, 
10.123 à 10.129, 10.133, 10.142, 10.243, 10.217, 
10.258 à 10.260, 10.417 et 10.518, 10.421 à 


10.425, 10,444 à 10,448, 10.743 et 10,541, 10,75 
à 10.765, 10.801 à 10.805, 10,815 10.814 
10.903 à 10.908, 10.926 11.104 et 11.165, 
12.100, 11.199 à 11.192, 114,299 11 7, 11.640 
L'AIR. 1 11, doss 371 
Le rembo went des ohli 1 
Ur e auri eu à dn 1 { e 1947 
i 1 recette 1 lé Nh | \! RATE 
(E les jot de f heur | eurc3 
et de qualorze |! ( 1 SseiZé le 
medi de neuf 1 douz 
ment) et aux i t su | lL 
jue de Paris « Has « Î Q) 
national pt pd { I 
Pour € l n 
iu 1( il 1917 
L'ad } t délégai À 
"Ignce “oO 


Le receveur municipal, 
J. LESGanbs. 


L A. DESVROISE 

Société anonyme des oiments Portland. 
GAPITAL DR 5.000.000 DE FnANoS 
ENTIEREMENT LIBERE 


SOCIÉTÉ AU 


Sikcr SOCIAL: 14, ENGLOS SAINT-HEL IN, 
A SAINT-OMER (PAS-DF-CALAIS) 
R, C.: Saint-Omer 2132 


Obligations % 1/4 0/0 196. 


Premier tirage du 10 juillet 1947. 





Les soixante-deux obligations n° 2.72% & 
2.788 sont remboursables à partir du 1% sep- 
tembre 1947 à 5.000 F nets d'impôts. 

La société ayant racheté en Bourse six obli- 
gations, le tirage ci-dessux comporle s0ixante- 
eux titres au lieu de soixante prévus au 
tableau d'amortissement 

(Le tableau d'amortissement «a ét 


au Journal officiel du 5 novembre 196.) 





publié 














JOLI HNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


—_……— 


AISE Du Le 


14/14 





Caisse r e d'équipement ce l'Eieciricité ct du Gaz 
G FaUI HOxORÉ, PARIS 


Société des Forces motrices de Savoie 


dout il l'A { I 
t j ( 
sa f ‘ 
intion 1 1 (| | 
1 
19 NH : 194 t 
n i } ) 1 I 
4 l PAT { L 
u 1 | 
{ 
[ c Q dé ‘Ad I 
191 | \ di | 
! t 
t 
{ 
Ï 1 pa 
\ 
r | 1 I I « 
15 { , 191 
| MH 


Numéros d£s obligations restant à rembourser, 
Tira BCP 


NT ) 
i i i n.161 161 
P ' t t 991 À 
rl | 4 { } { LR 
{ 1 À \ of oO) 
151 À ) (0 10 ST À 
ti ) ' ta 41! l 11.1 1! 1 à 
11.234 (1 12.191 {2,108 
à |! | et 1 | et 12 > 
= 1? { ñ 6 à 1 
— 1h 601 15.4 


SSL SOLS LT À à 


Caisse naliona'e d'équipement de l'Eleciricité et du Gaz 
&. nu! t Faur SAINI-JIONORË, À PARIS 
{ bi 0 F 4 0/0 1953 


Socicté électrique du Nord-Ouest. 


i L 1 0/0 € . 0 1 

| | Ù la & { u 
Noir { let l | 1H Ca e 
62 m fra { | l 
es! l 
par t | I du ivril 
ET t d | ju ?{ mai 1946 
“ M t | 
f | l » | le l'ém 
sion, à Ï de racha en 
Bour | nn am nent der juillet 
1947. Et lencé era pas effk lé 
de tira rt 


Numéros des obligations restant 
à rembourser, 


2 X! | o"A » (nt \ or, . » (Gt À 
h.170 i \ 4. 1.898 là 
5.580 0)! à LU S,.601 10.901 
à 10.5 {1 Ü) 15 à 4 t 11.842 
at 14.81 14.818 à 14 11.861 11.862 

10. h10 15 15 XX 17.821 
1 s N°# { { i s.44/8 





Les Coopérateurs de la Haute-Savoie 


SOCIETÉ A \VI 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
S 2, AY DE JA { E 
EVIAN-LES-BAINS (ITAUTE-SAVOIE) 
R T' Bains, n° 4078. 





Liste numérique des 36 obligations sorties au 
deuxième tirage d'amoriissement effectué le 
21 juin 1947. 





y 5 Î {on 234 28 7 A 

9 31 3 134 141 HI: 01 610 

611 1 DA oi BEL 095 1.099 1.118 
1.2 1.2 l 2 1.283 41.287 1.303 1.596 
1.983 1.149 1.892 1.9 

Le T er] t d ces obligalions s'ef- 
fi era Cia! à partir du 15 août 
194: 


Numéros des obligations sorties au tirage 
précédent et non encore remboursées. 
29 1.10% 1.115 1.364 1.446 1.549 1.590 1.651 


1.601 1.933 





—_—, 


|ETABLISSEMENTS BROSSETTE 


EOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACT 
AU CAPITAL DE 43.820.009 1! 


SIÈGE SOCIAL: 40, RUE Du PrÉ-GaAUbDr: 3 


Obligations 4 1/% 0/0 de 2.00 1 
(CrriSsSton 1013 } 


Quatrième amortissement 
du 1‘ septembre 1947. 





MM. les obligataires sont informés que la 


lidi 
1 
Sociclé des établissements Brosselle et 


« 
usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
| de l'émission de ses obligations 4 1/4 0/0 de 
2,000 F (émission 1943) a procédé au rachat 
en Bourse des obligations à amortir le {er sep- 


tembre 1917. 
En conséquence, il n'a pas élé effectus de 
tirage au sort le 1° août 1947, 


Numéros des obligations amorties 
antéricurement et restant à rembourser, 


1.854 à 1.860 — 1.901 À 1.910 — 3.94 à 


3.930 5.011 à 5.019 — 6.702 à 6.710 — 6.951 
à 6.96, 








” 
| BILANS DE 
L 


\ 
SOCIÉTÉS | 


À) 








CAISSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Situation au 30 avril 1947. 




















ACTIF 
Age] comptable centrale du Trésor... PET PS OT ET PMR 410.815.982 1 
Dispo OS Mrs curé ras ti isarars PEN PE TU è ST PE ET 1.161.159.885 91 
Bons du 71 Disc ussorvis tisse , lastrtosvsere Stress nsaoteveises s. 69 ,111.487 
DIRolS el MOomMRIOl.. ss seu ser: su inst use es Tres 7 992.851.7993 11 
A \ 1 Ti DIR nuire eh ins ANNEE, TR ° SR ; sie 11.564.316.077 48 
Avanci \UXx fi coloniales... sde serree RAR A NET DV : 1x 1.366.331.413 © 
Ai \ des établissements publics... PREMIER SR AREA a 15,222,49 7 
avances ix | POS O'OUITO RER er ontasess és ‘ TRS ITS sise 11:3.002,500 
A: S | LCI PAPE SRE PRO A ER PER A RE RAR CNE ER SOA er 6:6.276.135 
Ava { {rent OS RERO cos vent rende CRU tu ... 1S.620,000 
of | d { ires d'ou ner « Comptes Dotation »...., 1.512.500.000 n 
DÉDUIT MINOR auras ua etes Sen INTER en a INR ir sssotsrerss ons see 738.977.079 61 
{ d « Dé D SM SARA ET TS SR PERS OR vw stars to ss A .608.953.433 91 
23.009.100.798 8 
PASSIF - 
DA EPP PT PR Ne PE PR ET Te : ” ) 
Fonds dt s 
Bille (REE en fr Jue equaiorlia franca et au Can JUN sr . 4. 
Billets 11 \ la Réun i À SRE NE EE Dose nest onse . ... 
Billets émis à Saint-Pierre et M LC LEURS 1 LR AR CR RE RER + 
HILCTS ENS à IS MATINS... soso ose sono ses berne téces sense 
Bil s C1! 1 1 Guad loupi CET ET TT TT TT . nono sous . 
MOURIR ONE ni cou rGso use PEN PRE LT M OU ess ‘ 
Monnaies divisionnair de la Guadeloupe RTE PTE ss 
Dépôts de trésoreries colomiales.............. ist PPS fard tientécués 
Di MT A Pi re NSP M 0e. TER Re PRE NN ARE EEE ess is 7e 
DODOTS 00" "DANQUES EN. OCOMPIC COUMANT, us cusssss te do Rs sc ice 10 
Fonds d'in ement pour le développement économique et social des 
nit . ’ t Se " 
terriloires d'oul'e-mer ......... ss. sono sssnensesnensseese os. 1.600.629.,419 20 
Créateurs GIivVerS ...........te RSC TNT PP CTP T PIE ES SE TU PRE 2,087.000,087 21 
p Y IN n 1 ne > y + 
Compies d'ordre « Créd ROSE Need ares iravnrdiss SR RTEAE e 4.352.527.022 33 
23.309.100.798 $6 
———— _ _ - = 
(1) Montants en francs C. F. A: Certifié conforme aux écritures: 
»:11 ù — ‘ ne nice ‘ 
Billets émis en Afrique équatoriale franc aise Le directeur général 
et au Cameroun...... 2.910.577.80 » : ” 
" : = | dr STE! A 
Billets émis à la Réunion... 360.790.320 » A. POstL-ViIxaY. 
Billets émis à Saint Pi Le { SCUFrS, 
Miquelon ........ T 67.987.530 » ! J. Piien, I. BizOT, Il. GILET, R. WETZEL. 
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TRE 
Situation au 31 mai 1947. R san | femme Louis d'imivo, villa 
«a GrACICUSE ss, Siaque : j ” 
— HE ÉD Dés. ee Fratini (4 ph}, 48, rue des Tr 
| Mages : J pa}, 16 s Troie 
ACTIF |  Cerett Santine}, 27 \! Crist. : 
|. Ariantapylos (Michel), 36, ru Chape’ 
agence comptable centrale Qu Trésor... vs ncssoesccescesecsecsense rec 00 ons an | liers . 
Disponibilités PONS RE FR RER RSR 1 16: 41.005 8 Le 1e  (P npagne @ leux TH 
Bons du Trésor. ARRSSELELEEELEEEEEEEEEEEEEENEE EEE PATENTS EST TT TT TRE ER , 77 601 407 < l 1EAI:S, Ja Par - Fr Saint-M 
billets et IMONRAICS. .....0 0 RSR LLELELEEELEEREEEELEEEE EEE T RIT RIRE 091.287 C6 ao) $. art El«al V9 102 a, tin le 
lieues eva mures ctmereasenmememunsc…. | 45.088 807 TRE en À 
Avances aux trésoreries coloniales. .…........ uen sersgesesecmcncce | 4.266.391 413 95 | purs ctnl re), bar Ju 1 Fstaque 
Avances à des établissements publics... uses ses onanuaescuscemececed 4% 199 743 : Le -< 
Avances aux territoires d'OUTTE-Mer.... msn ssnesessnmnernerencerereee 113.002.500 » | dereno (G #5, rue d he:le 
Avances aux banques................… PASS PANNE ANERE SSP 15.568465 97 À A 19, a le M Cap 
Avances à trente jours sur bons ‘dau Trésor PE RER 15.300 000 g” [ ielle 
Avances sur fonds propres aux entreprises peu ‘loi du 3%0 avril 1916, dé- Hat PA, de M î > D le Lucenti 
Poe D NON NO D CSN RSR Ne Sp 31.000.000 » | =!’ UEFA 1 de la M 
office des changes des territoires d'outre-mer « C omple. s Dotation »...... és 1.408.500.000 » | £t que l'administration sésqn e des dits 
Débiteurs divers. M cl a nee ae menen er ed va eudive ; 29.083.623 GL | P'ENS à été confiée à l'administration des do- 
Comptes d'ordre « Débiteurs APR PP LE 2 AN ARR RER PC CORNE 1.780,145.434 43 | Maines en Ia personne du directeur départe- 
_—. — | MENAl des Bouches-du-Rhône, 
93.810.995. 710 23 | 
PASSIF RER 
DO smart nsseriassemtacnonssuse tons le entre ss se asso de 1.000 .000.000 |  - 
PODES O0 PIE UR....sssscosmsvoneesocnsé ti ire atritreus FPT OT 11.807.133 4! DECLARATIONS 
Billets émis en Afrique équatoriale francaise et au Cameroun Plinsasseses 5.924,760.627 » , 
B 1 185. 6 » 
Billets émis à Ja Réunion (1)......... re RON AS RS Ce FRERE 615.485. 061 D ASSOCIATIONS 


Bilets émis à Saint-Pierre et Miquelon 2 CT RRENAR AR AR RU D ES 
PR NS NN RU. counoauees canscsonnetenspen ere se cd ar ous ce 
MU. ON SO NT 7 SSSANNSRONANONERSMeNeRe een EEnn 
Billets émis à Ja Guyanc.....,.,....., 
Monnaies divisicnnaires de la Guadeloupe... scressoneresmumeneeoursuses 
Dépot de UOS0PONes COÏMMMAlOS..... cos coterosenossensves cososeevss 5e 
ES ublics divers......... ‘ 
Dépôts de banques en compte courant. RAR RENNES eue sed pe sale r 6 
Fonds d'investissement pour le développement économique et social des 

nd ans ete au np en nette es sun e 
nn ete ee Rss so ssseonsaenten sas aéesmstasne vi ces 
COIN TORRES «'CRMOIMEURS M. esse osomenessseneres se os cp tee cas 


CREER EL EEE TI EEE EEE EE ER ER ER EE ER EEE LITT) 


nn nn nm nn nn nn nn nn nn mme 


(4) Montants en francs C. F. A.: 





Certifié conforme aux 


111."88.80L » 
655.469.375 » 
610,243. » = a mr 


130.235.855 » 











1.470.566 » | Prix des insertions des déclarations d'assoc'linns : 5O fr. la ligne 
85.784.708 77 (Décret du 20 novembre 1913, article fer.) 
226.117.386 96 ES 


10.918.050.170 28 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 18 soût 1904.) 


1.680.629.119 M 
2.090.245.028 8 
24 Juillet 1947. Déclaration À }a préfecture du 

: Calvados, UNION DES ANCIENS COMBNFTANTS DU 
23.810.295.710 25 | <a ar 3 
23.810.299. 710 25 FRESNE-CAMILLY,. Bul: amicale d'anciens com- 
__, | battants des dei “- guerres, Siège social 
inairie de Fresne ani Hy. 








écritures : 





Billets émis en Afrique équatoriale française Le directeur générat, 21 juilet 1957. claration à ja sous-préfec 
Ne à * à 19" 4r "7 - ’ j'iure de Senlis ae LE DES ARTISTES à 
NE TE Sons: 2-36 :000: 300 ne À. PO Vonr. PONTOIS. But: div su Les arts : Ca ce n ; 
Billets émis à Saint-Pierre et Les censeurs, rés et encourager les jeunes vers les arts. 
R. WETZEL. Siège social: mairie de Pont- Sainte-Maxence. 


DRQUCIOR ....ssossrsesese 67.981.520 » À J. Priew, H. Bizot, H. Guxr, 


o—-mpRe-cpe-2 + JOIE 





Cavalerrl {Francesca}, fei 








, 


Locito {Isabeïle), femime 


ANNONCES JUDICIAIRES || | 12, boncrart Guinarl; 


Ca chiato (Nazareno), 29. 


ET LÉGALES Gatlo” (CE aroline), 3, rue Sénac : | 











toine}), 5, rue de l’Amandicr: 


21 juillet Pe Déclaration à ‘la pr lecture de 
Laval. AS3OCI\TION FAMILIALE NUnALE DR SAIxr- 

nme Buggea {AnN- | GERMAIx-IP Cu AUME, But: défense des fnté. 
rèts communs: de ses membres, Sivgk social: 
mairie de Sain'-Germain-le-GoiMaume 





Lugarini (Hec!or), 


21 juillet 1947. Déclaration à la préfecture du 
Gers, JEUNESSE OLYMPIQUE D'EsCORX:BŒUr, But : 
Pratique des exercices physiq es, ct notaæm- 





Bodre (Pierre), campagne Arsanto 5 

Cailli 8 à pee pièe nent du foctbal-assocjatior gars au pays 
Arnica ‘’Filinpo), 219, rue Ge Lyon; des hommes robustes et crée vatre tous secs 
SEQUESTRES Stern (Karoiy}, rue de Forbin, mer br 4 des lens Ÿ he ct de camara. 
F : ; deri", Siège socla!l: café Dubarrv Corne - 

et que ladmin'siration #7 ques re desdits biens tel Fr. l ( HWTY, Escorne 

: + 4 ) Lt st pe os L 1. eo 

Par ordonnance en date du 2 avril 1947 Je | € con à j'administralion des domaine — = EEE 
résident du tribunal civil de première ans | ©" la personne du directeur départeinental des 24 juiliet 1915. Déclaration à ja prélecture des 
Eu Bouches-du-Rhône. Hauies-Alpes. UNION MAUT-ALPINE DES COLONIES 


tance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et inlérèls appar- 
tenant directement, indirectemen ou par per- Par calonnance ot date « 
sonne interposée aux personnes ci-après indi- | président du tribunal civil 
quées, qui doivent être réputées ennemies: | fance de Marseille a ordo 
De (Constantin), dépôt du fort Saint- “sel séquestre des biens, droits 
Varondini (Paul), 27, rue Denis-Papin tenant directement, indiree 
Lierda (Bernardo), poste restante; sonne interposée, aux perso 


Arcorone (Antonio), 9, traverse Parragonne, quées, qui doivent ètre ré 


à Bonneveine; 

Ferresi (Guiseppini), femme Lombarda (Gio- 
vanni}), 9, allée des gr ne Beaumont ; 

Pautera’ (René), 158$, chemin de Saint- “Jean- 
du-Désert; 

Bolzan {Vittoria}, 
26, rue des Indusirieux ; 

Pia (Natalina), 57, rue de la Martinique; 


Marocco (Marie), femme 
4, traverse Bélicard: 
Da Prato (Giovanni), ? 
Favato (Ignace), 42, rue « 
Dalmasso (Miche!) 2 


r 


»r} 


Boscaino (Pittro), 45, 1x 
vettes à Saint-Julien: 


/ obert} _U 
Bonabella (Effig inie}, femme Lezzi RES Quercioïi (Norma), femme 
boulevard Comte-Saint-Loup; à 
camp Sainte-Agnè 


traverse de la Mer- Fontaine-des-Tuiles 
que: 
Pelissero tAltilin), femme Rosso (Eugène), 
traverse du Régali, Saint-Henri; , REPOS 
Calussi (Pellegrina, 59, bou! evard Raymond ; Hutyan At 
Rinaudo (Joséphine), villa les Lauriers, à 41, chemin de Ja Gar la 
Bonneveine ; Babe:is (Ernesto), campa 
Pizzochero {Carlutta), femme Aubert (Fran- 
cais), 15, boulevard des Lauriers-Roses ; 
_Dalmazzo (Honorine}, femme Cartini 
zieri), 45, chemin des Accates, Saint-Louis; 
Canin {Ri Zieru) ; : 
Carle (Giovanni), boulevard du Plateau de- 
A erduron- Haut, Saint-Anloine; 


Chiofreed) {Bonansea), 
à Saint-Just! 


verse Visille-Chapelle, Maza 
Ueai {Caterina), femme € 
(Ri- | 210, route Nationale, Saint- 


Tome-2lli (Pierre), villa d 





Timone; 


a — 


rue Durand: 


+ “Eftiol . 
femme Berbioni (Guido), Loddo (Sauveur,, 110, rue de Lyon; 


femme - Adrien Blanc, | Sie social: 


Congiu (Antonia}), 21, boulevard Sakakini: | calif, venir en aide aux œuvres 


Nardini (Domingo), campagne Marquis, la | dent, M. Hamon (Célestin), 


DFE VAANCES, Bul: soutenir et favoriser les 
colnies de vacances et œuvres de grand air. 
lu 22 avril 197 10 ÿ; Sidwe social: 4, avenue Commandant-Dmont, 
de première ins- 
mé la mise sous 
et intérêts appar- 
tement où par per- 
nnes ci-après indi- 
putces ennemies : 


Joseph Menaldo, 





21 juillet 195%. Déclaration à la sous-prétec 
ture de Bas!ia. ASSOCIATION BE PÊCHR ET DE 
| FISCICULTURE DE SORIO-DI-TEXDA, But: obtenir 
Soit par l'Elat, soit par le département, soit 
des communes d'associations syndicaieg ou 
de particuliers, l’affermage de lôts de pêche 
sur le territoire 1e a région ; concourir à la 
lut'e contre le braconnage et ln pollution des 
rivières, encourager la surveillance; assurer 
la destruction des animaux nuisibles et le 
repeuclement des cours d'eau, Siège social: 
syndicat d'initiative, chez le président, M Ris- 
tercelli, Sori o-di renda. 


1e l’Amandier ; 


ulevard des Fau- 
21 juille t 1917. Déclaration à la préfecture de 
la Charente. res DES CHASSEURS ET DES 
PROPRIÉTAIRES D£ LA COMMUXE DE CELLETTES. 
But: protection du gibier et des récoltes. 
mairie de Celleltes. 


Roger Allori, 29 


néon oe tetes ins terne ege 


+ 





e, Estaque; po . atout 
£ne Vert-Clos, tra- | 21 juillet 197. Déclaration à la sous prélec- 
rgues; ture de Dinan. COMITÉ DES FÊTES DE SAINT- 
onstanlino Salari:, | Socex. But: orgar iisation de féics populaires 
Louis; locales et de représentations à caractère édu- 


laïques et 
sociales, Siège social: au domicile du prési- 


es_Jris, la Barasse; 
‘omimerçant, à 





Sajnti-Solen, par Dinan. 
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91 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Clermont. ASSOCIATION FAMILIALE DE 
Bnereuu-sur-Noye. Put: assurer-au point de 
vue matériel et moral l'étude et la défense des 


intéréls généraux des familles, Siège social: 
mairie de Breteuil-sur-Noye. 

99 juillet 1947, Déclaration à la préfecture de 
ja Drôme. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 


Bouvanres. But: protection des récoiles, repeu- 
plement du gibier. S ère social: mairie de Bou- 


29 juillet 14947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Rochefort-sur-Mer. ASSOCIATION DE 
L'UNION DES INTÉRÈTS ÉCONOMIQUES ET TOURISTIQUES 
DE Sawt-Pienneg-D'OLéÉnOx. But: représenter et 








te ire 3 in'ért de tous ses membres. 
sit 1| mairie ü saint Pix rre d'Oléron. 
9 iulet 1917. Déclaration à Ja us-préfec- 
turc de Pontoise. Cix-CLUR ERMONT-EAUBONNE- 
Sawt-Prix. Bul: expansion de la culture ciné- 
mA iiqu Siège social . Stade des Ecoles, 
rue Maur'ce-Berleaux, Ermont 

22 | 1917. Déclar in à la sous-préfecture 
de senli l )N DES COMMENRCÇANTS, INDUSTRIELS, 
AUTISAXS, PATENIÉS ET NON PATENTÉS DE CIRES-LÈS- 
Alr? ur Meio. Br: uper tous | paten- 
{ » { -lès Me!l0o € ue M 0, afin de pro- 
\ l entre eux un urant de sympathie, 
d I d'amitié, de confraternité et de 
S iaril travailler par tous les moyens pos- 
sib in déve oppement du commerce et de 
l'ir strie de la vile, soutenir el défendre les 
int de l'union, tant au point de vue local 
qu | t de vi ral; donner aux adhé- 
re! { renst ‘:mnents nécessaires pour 
l'e ila n de ilcur commerce, ventes de 
{0 vice de répression des fraudes, véri- 
ficat | feuiles de coniribulion, des let- 
1: \ es, etè., et leur donner en toutes 
ci { s l'appui moral de ja sociélé; se 
teni \ la disposition des autorités locales, 
alin r fournit us rénseignements uliles 
conc *s besoins et les mesures à 
] e pour assurer le développement du 
Comm e et de l'industrie à Cires-lès-Mello et 
M rl r dat \ mesure du possible, 
par ii moral, à la bonne réussite des 
fu es et de bienfaisance et, en général, 
aider ! te initialive intéressant le commerce 
local! se social: mairie de Circs-lès Mello. 
2 t 1917, Décla in à la préfecture de 
po la Seine, CLUB SPORTIF BaAgcOCK ET 
Wucox, But: praique de tous les sports. Siège 
socia!s Bab k et Wilcox, S0, rue Emnile-Zola, 
ia uve 

23 juiloi 1917, Déciaration à la sous-préfecture 
de so NS, ASSOCIATION DKS NOTAIRES DK L’AR- 
ROND NT DE Soissoxs. But: entr'aide, ap- 
moral et marériel en faveur des membres, 
T'i ntalion de leurs intérûts et recherche 
d noyens propres à déve:opper le rô:e du 
holariat. Siège social:, palais de justice, à 
NE] N 

23 juillet 1947, Déc'aration à la sous-préfec- 
ture de T'emcen, CERCLE DE L'UNION DÉMOCRA- 
TIQ DU MAXNIFESTE ALGÉRIEN, But: entretenir 
des re auiions amicales, à ses membres 
un lieu de réunion, !: entre ses mem- 
bres les liens d'amiiié, les distraire, les ins- | 
truire., Sière social: M. Ladjeroudi Boucif, pré- | 
sident, Sidi-Saf 

23 jullet 1917. Déclaration à la préfecture de 


'AUrToux ASSOCIATION D'SOUCATION POPUI AIRE. 
Bul: soutien de l'école libre de filles d'Etre- 
siège social: école libre de filles, Etre- 


2 juillet 1917. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. La LEyxuacoisr, But: réglementation 
de la chasse, protection des récoltes, repeu- 
pee du gibier. Siège éocial: mairie de 
-CYNNAC, 





23 juillet 1947. Déclaration à la sods-préfecture 
«de Cherbourg. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE 
But: venir en aide aux membres de 
adiie association par toutes les voies légales 
et défendre leurs intérêts dans le cadre des 
textes Kgislalifs en vigueur, Siège social : 
mairie de Brix. 





! pe TREVIÈRES. 


2 juillet 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Bayeux. SOCIÉTÉ HIPPIQUE RURALE DU CANTON 
But: s'intéresser à toutes les 
questions concernant le cheval, notamment 
faire renaître dans les mieux rurayx le 
goût de l'équitation; développer la traction 
hippomn 1bile partout et dans tous les cas où 
son utilisation est rationnelle ; former des 
cavaliers et des conducteurs, Siège social : 


| mairie de Trevières. 


| Atron, lac de la Sélune). 





29 juillet 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de la Manche. ASSOCIATION DE PÊCHE ET PISCI- 
CULTURE, RIVERAINS ET PÊCHEURS RÉUNIS (Sélune, 
But: assurer la dé- 
fense générale des ‘propriétaires, des exploi- 
lants, des pêcheurs près des pouvoirs cons- 
titués, lutter contre le braconnage, la 
poilulion des eaux, assurer le repeuplement 
des cours d'eau. Siège social: mairie de 
Saint-Hilaire-du-Harcouet, 





29 juillet 1947. Déclaration à la préfecture du 
Xhône. SOCIÉTÉ AMICALE DES CALADOIS DE Lyon. 
ut: établir et resserrer entre les membres 
des liens étroits de bonne confraternité et 


| leur venir en aide en cas de besoin. Siège 


ns café Bride, 50, rue Etienne-Richerand, 
Yon. 








29 juillet 1917, Déclaration à la sous-préfecture 
de Douai, ELECrrRiIc-CLuR BRÉGUET. But: déve- 
boule- 





| 29 juillet 1917. Décjaration à la préfecture de 


la Creuse, ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES PUPILLES 
ET ANCIENS PUPILLES DE L'ETAT EN CREUSE, But: 
aide matérielle et mora'e aux pupilles €t 
anciens pupilles de l'Etat. Siège social : 
direciion départementale de la population, 
il, rue des Pommes, à Guéret. 











| 20 juillet 1917, Déc'aration à la préfecture du 


| Cantal. 


| police, 


AMICALR DES ANCIENS COLS BLEUS D'AU- 
U£LAC. Bul: renforcer les liens d'amitié des 
anciens marins. Siège social: mairie d’Au- 





t 1917. Déclaration à la sous-préfecture 

de Bricy. Saurnes-Texnis-CLur, But: pratique 
port de tennis et des exercices physiques, 
entretien entre les membres des relations 
d'amilié et de bonne camaraderie. Siège 
social: salle Gustave-Raty, Saulnes. 


o1 juillet 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cantal, ÉTOILE SPORTIVE LE VEZELS-Roussy. But : 
pralique des sports. Siège social: mairie de 
Vezels-Roussy. 
2 août 1947. Déciaration à la 
COPSE SPORTIVE, But: 





préfecture de 








ice. pratique des 
Spor's. Siège eocial: 10, place Adolphe-Ché- 
Ioux, Paris. 

2 août 1947, Déclaration à la sous-préfecture 


de Soissons, CERCLE PUGILISTIQUE  SOISSONNAIS. 
But: pralique éducation physique, boxe et 
lutte. Siège social: 2, rue de ia Congrégation, 
SOISSONS. 





2 août 1947. Déclaration à la préfecture dé 
AMICALE  NAINTE - MARIE-DES-BATIGNOLLES, 
But: entr'aide et déve:oppement de ses mem- 
bres, organisation et défense des écoles pa- 
roissiales. Siège social: 77, rue Truffaut, Paris. 





2 août 1947. Déclaration à la préfecture de 
police, ACTION SOCIALE CHRÉTIENNE FÉMININE. Bul: 
défense des droils moraux des jeunes filles 
= femmes. Siège social: 16, rue Tournefort, 
'aris. 








4 noût 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Iaute-Vienne. SOCIÈTÉ DE CHASSE COMMUNALE ET 
INTERCOMMUNALE DK LA  CROISILLE-SUR-BRIANCE. 
But: favoriser la protection du gibier et son 
repeuplement, répression du braconnage, des- 
truction des animaux nuisibles. Siège social: 
mairie de la Croisille-sur-Briance. 





» août 1917. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 
CHaxce. But: assurer le fsnctionnement des 
nue libres. Siège social: au presbytère de 
Chance. 





2% juiliet 1917. Déc'aration à la sous-préfecture 
de Montluçon. Sociklé de chasse L’AMICALE 
D'istr. But: protection et repeuplement du 
gibier, Siège socid: mairie d'Lsie et-Bardais. 





5 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Flour. ETOILE SPORTIVE  LANDEROISE. 
But: basket-ball. Siège social: au domicile du 
secrétaire, 7, rue de Pont-Vieux, Saint-Flour. 








bats 
5 août 1947. Déclaration à la sous-préfectye 
de Lorient. RÉVEIL LAIQUE LORIENTAIS. But, 
créer une fanfare pour organiser des sorties 
intérieures à l'association et prêter son cor 
cours à toutes fêtes et manifestations laïques 
et républicaines. Siège social: au fourresy 
économique de Kérentrech, à Lorient. 


5 août 1947. Déclaration à la sous-préfec{ure 
de Guingamp. La SAINT-HUBERT DE PLOUMAGOUR 
But: location et garde des terres pour l’exer. 
cice du droit de chasse par ses adhérents, re. 
peuplement du gibier, destruction des ant 
maux nuisibles. Siège social: chez M. Galan 
don, au bourg de Ploumagoar. 

6 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Péronne. ASSOCIATION DES CHASSEURS ET pno- 
PRIÉTAIRES DE Roiser. But: défendre les dr 
de chasse de ses membres et protection 
ribier. Siège social: rue de 
toiseL. 
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7 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
des Andelys. AMICALE DES PRISONNIERS DB 
GUERRE DE GAILLON. But: entr'aide entre les 
prisonniers de guerre de Gaïillon et leurs fa. 
milles, Siège social: mairie de Gaillon. 





7 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Valenciennes. ASSOCIATION SAINTE-BARBE, But: 


tir à l'arc à la perche, Siège social: chez 
M. Fernez (Maurice), à Escautpont, licudit 


la Rapaille. 





7 août 1917, Déclaration à ia préfecture de 
police. BoxiNG-CLUB DR LA MADELEINE. Bul: pra- 
tique de la culture physique et de la boxe. 
Siège éocial: 404, chemin de la Madeleine, 
Bobigny. 





8 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. AMICALE DE SECOURS DES OUVRIERS, 
EMPLOYÉS ET CADRES DE LA CHAMBRE DE COMMERCB 
pe Digrre. But: venir en aide aux ouvriers, 
employés et cadres. Siège social: 19, rue Gus- 
tave-Rouland, Dieppe. 


8 août 1947, Déclaration à la sous-préfeclure 
de Soissons. UNION DÉPARTEMENTALE DES ŒUVRES 
PRIVÉES SANITAIRES ET SOCIALES DE L’AISNE, But: 
union des œuvres privées à buts sanitaires 
et sociaux, en vue de collaborer au plan de 
sécurité sociale. Siège social: 7, rue des Feuil- 


lants, Soissons. 








8 août 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Parthenay. TENNIS-CLUB AIRVAUDAIS, But: 
pratique et développement du tennis à Air- 
vault. Siège social: mairie d’Airvault, 





8 août 1917. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Saint-Jean-de-Maurienne. UNION SPORTIVE DU 
CANTON D’AIGUEBELLE,$ SOCiété omnisports. But: 
développemeat physique et moral de l'individu 
par la pratique des sports: football, basket- 
ball, ath'élisme, éducation physique, sports 
d'hiver et montagne. Siège social: mairie 
d’Aiguebelle. 

G août 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Dordogne. GROUPEMENT DES ŒUVRES CATHOILI- 
QUES, CHARITABLES, SOCIALES ET DE SANTÉ DU DI0- 
CÈsE DE PÉRIGUEUX. But: grouper et représenter 
les œuvres, Siège social: 24, cours Montaigne, 
Périgueux. 

{1 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse. ASSOCIATION CULTUELLE ISRAÉLITE DB 
Caxves, But: subvenir aux frais, à l’entre- 
tien et à l'exercice public du culte israélite. 
Siège social: 2, rue Louis-Blanc, Cannes. 


11 août 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. GROUPEMENT DES PROPRIÉTAIRES EP 
CHASSEURS DE SAINTRY, But: grouper proprié- 
taires et chasseurs pour organiser la chasse, 
protéger le gibier, les propriétés et les récoltes. 
Siège social: mairie de Saintry. Lu 


12 août 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corbeil. SYNDICAT D'INITIATIVE ET DE TOURISMB 
de L'YERRES-SÉNART ET ENVIRONS. But: aménage- 
ment et équipement touristique et résidentiel, 
organisation de loisirs et fêtes. Siège social: 
mairie d’Yerres. 

















Rectificatif au Journal officiel du 9 août 
1917: page 7827, re colonne, FRONT NATIONAL 
DU PAS-DE-CAIAIS, au lieu de: « Siège social} 
2, rue des Jongieurs, Paris », lire: « Arras ». 


_ÿ 


Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 











